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en Espagne, aura lieu le diman­
che 16 novembre à partir de 16 h 
au 177, rue de Charonne (M0 

Alexandre Dumas) : vidéo sur les 
luttes en Espagne ; informations, 
débats, chanteurs, crèche, bar. 

Palestine 

Pour le 1er·. anniversaire du dis­
cours d-'Arrafat à 'l'ONU et du sou­

·l~vement daris les territoires oc­
cupés, meeting à la Mutualité le · 
16 novembre à 20 h 30. 

Soldat 
Un supplément spécial de 4 pages 
au n° 4 de Soldat, journal d'IDS 
est paru. Il est gratuit : passez 
vos commandes à IDS, BP 112, 
75825 PARIS-CEDEX 17. 

Rectificatif de 

la une n° 677 

Une erreur s'est glissée 
dans TS de la semaine der­
nière, en première page; la sec­
tion syndicale de soldats créée 
à Besançon n'est pas CFDT 
mals autonome et soutenue 
par !'union locale CFDT. 

Communiqué· 

Pour la plainte déposée par Ge­
neviève Leduc, victime d'un tir de 
grenade, tir tendu. it l'angle de la 
rue François I cr et de la rue Quentin 
Bauchard . l I nuit du 26 au 27 sep­
tembre à ::!) n, nous avons besoin 
de té moignages supplémentaires, 
en particulier sur les tirs •tendus de 
la police parisienne (témoignages , 
photos) et sur les autres « acci­
dents » (identification des autres 
personnes). Merci. Téléphoner a u 
250.95.83. 

Pourun 
nouveau 
TS ! ! ! 

Soyez 
adroits, 
placez 
votre 
argent 
à gauche ! ! ! 

Objectif 500 000 F 

Première étape: 150 000 F 

Vous avez déjà donné: 10 075 F c'est toujours 
un début! Comme les camarades dont nous pu­
blions la liste ci-dessous, aidez-nous pour que vo­
tre journal s'améliore ! 

- J. Brlchard, Angers 20 F - JM Passenal, Marsellle 50 F -
Denise Hamelin, Annecy 50 F - JM Ballleux, Amiens 50 F - Camille 
Girard, Neufchateau 50 F - Michel Claude, Mirecourt 35 F ~ Jac­
ques Binder, Caisse des Dépôts 100 F - J.L. Cralpeau, Paris 11e 
100 F-Section Beaumont-sur-Oise 45 F-Hugues Slbllle, Paris 7e 
50 F- Madeleine Azema, Courbevoie 100 F---: Section de Pelussln, 
Loire 100 F - Michelle Boiry, Issy-tes-Moulineaux 100 F - Section 
d'Arras, Pas-de-Calais 100 F-Georges Flquet, Gennevtlllers 100 F 
-Section de Clichy sur Seine (deuxième versement) 140 F-Fédé­
ration de la Dordogne 1 000 F - Section d'Albertville 1 000 F 

TOTAL: 13 265 F 

Petites et grosses sommes mises bout à bout nous aide­
ront à faire VOTRE nouveau TS; 

Nous avons besoin de vous !!! 

UNE AUTRE FAÇON DE SOUTENIR TS: 

NOM : . . . ........ . ...... .. .. . . . . -. . . _ ... . .. · ... ·:-:-.. :·.: . . . 
Adresse: .. . ... . .. ... . . . ... . ... . ...... . . .. . . . ... . ..... . 
Somme versée . . .......... .... . .......... . . . ... . ....... . 
à l 'ordre du PSU « Soutien TS ,. . 

CCP - Paris 14020 44 

• et abonnez-vous à TS ... 
---------

Un nom: ......... .. .... .. ........ .... ............ .. ... . 

une adresse: .... .......... .. ............ ....... .... . 

T S 9, rue Borromée - 75015 t. 
__ .L ~c~~s~.a~-~ _ -~ _ 



,,--~------------------.;..._---éditorial-----.. 

Le Programme commun 
est bien défendu 

\ 
La lettre que nous avons reçue du Secrétariat national du 

parti soclallste est tout à fait édifiante. Sur mandat de sa 
Direction politique nationale, le PSU avait proposé une entre­
vue aux partis de gauche. Il s'agissait d'examiner les possibi­
lités de mener des actions communes. Les problèmes ne 
manquent pas : la lutte contre la politique économique du 
pouvoir, le soutien aux luttes des travailleurs, la défense des 
libertés, la solidarité avec ceux qui mènent le combat pour le 
socialisme au Portugal, en Espagne et ailleurs. Seul le parti 
socialiste nous a répondu par une fin de non-recevoir. 

de l'action contre la politique 
du pouvoir que sur-la base 
des objectifs du Programme 
commun et avec ses parte­
naires de l'union ·de la gau­
che. Il serait facile de montrer 
que nombre de situations, de 
revendications, de luttes, 
surgissent, qui ne sauraient 
entrer dans le cadre d'un 
programme élaboré ·11 y a 
près de cinq ans. Facile aussi 
d'insister sur la contradiction 
qu'il y a entre le fait pour le 
parti socialiste de se récla­
mer-officiellement de l'auto-

Même si nos proposi­
tions ne sont pas rete­
nues, nous estimons né-

cessaire et utile d'en discuter 
avec les partis de gauche, 
tout en poursuivant l'effort 
propre du PSU pour popula­
riser ses objectifs, contribuer 
à l'organisation des luttes et 
au développement de l'unité 
populaire. Comme le dit le 
rapport d'activité de la Direc­
tion politique nationale: « La 

. reconstruction de l'unité 
après la période du Pro­
gramme commun est une 
affaire de longue haleine ». 

Nous n'attendons pas de 
miracles de ces rencontres. 
Mals, pour les militants ainsi 
que pour les masses Influen­
cées par les organisations 
politiques et syndicales aux­
quelles nous nous adres­
sons, li Importe de démontrer 
que, du côté du PSU, la vo­
lonté unitaire est constante. 

Il ne s'agit pas d'ailleurs 
d'une démarche propagan­
diste. Notre attitude a pu, à 
plusieurs reprises, faire pro­
gresser l'action commune, 
soit au plan national, soit lo­
calement. C'est ainsi que, le 
10 juin, un large accord com­
prenant tous les partis de 
gauche, ainsi que la CGT, la 
CFDT et la FEN a pu se réali­
ser contre la répression dans 
les entreprises. 

L'accord conclu au mols 
, d'aoùt avec le PCF contre le 

danger fasciste au Portugal 
et pour le soutien des acquis 
de la révolution a eu des ré­
percussions Importantes, en­
traînant bien souvent la CFDT 
et, dans une trentaine de fé­
dérations, le parti socialiste. 

Mals c'est Ici que le bât 
blesse le Secrétariat national 
du parti socialiste. Car les 
« récentes prises de position 
publiques » du PSU auxquel­
les Il est fait allusion dans la 
lettre de Pierre Beregovoy 
concernent bien notre attl-

tude dans l'affaire portu­
gaise. Le Secrétariat du PS 
n'a pas admis notre accord 
avèc l'un de ses partenaires 
du Programme commun. Il 

Parti Socialiste 
Secré tariat N ational 

Paris , le 24 octobre /975 

Mu 11sie11r Michel Muuscl 

S<•crétaire Natio11af du PSU 

Clier camarade, 
N ous m ·uns bien reçu en son temps 1·o tre le/Ire du 2 octobre /975 

110 11s p roposa li/ d' m ·oir 1111 échani e de l"ltes sur la s ituation ac111effr,. 

A i11si que j' a l'(tis eu/' occas ion de le dire à notre camarade Leduc , 
le Bureau Exécuti f de no tre parti, sais i de 1·otre proposition, et 
compte 1e1111 de 1·o·s récentes prises de position publiques, a es timé 
q11 ' 1111e ren contre e111re nos deux Partis n 'était pas opport1111e pour le 
m o 111e11t. 

Votre le ttre n'apporta/li pas d 'é lh 11e11ts 11om·em1x, 11o tre Bureau 
Exéc11t(f a NH(/irmé cette position fors de sa dernière réu11io11. 

Pour le Parti Socin fiste , le Pro!?mmme Co111111111! répond aux exi­
Rl't1ces de la s i111atio11 po litique, économique et soda le. C'est sur la 
base tic S <'.1' ohjcctifs, tant e11 ce qui conc eme les aspirations i11i111éc 
diates des trarni/feurs que les profondes réformes de stmc/llres qui 
s ' i111po.1·e111 , que notr(' Parti entend dfre/opper se.1· campagnes 11a­
tlo11al<'.\' et le!i ac tions co1111111111t!s qu'il propo.1·e à ses partenaires de 
I' 1111io11 de la gauche contre fa p olitique du po 111·oir. · 

VC'ui/fe;_ croire , Cher Camarade, i, mes se11lime11ts socialis tes les 
m eilfeurs. 

n'a pas admis que, devant 
son propre refus d'engager 
l'action pour la défense de la 
révolution portugaise, le PSU 
en prenne l'initiative. Il n'a 
pas admis que le PSU ne s'ali­
gne pas sur son soutien ln­
conditionnel à Mario Soarès, 
soutien lui-même contesté 
par nombre de ses militants. 

Dans ces conditions, la ré­
férence au Programme 
commun que la lettre de 
Pierre Beregovoy nous op­
pose a quelque chose de dé­
risoire. Ainsi le parti socia­
liste, plus orthodoxe en ceci 
que le parti communiste, ne 
concevrait le développement 

Pierre BEREGOVOY 
Secrétaire Nntio11al aux 

Relations Extérieures. 

gestion et de ne prétendre 
nouer des alliances qu'avec 
des parteQaires qui la rejet­
tent. Mals le plus étonnant 
est peut-être encore que cet 
ostracisme à notre egard 
émane d'un parti dont les 
élus collaborent encore avec 
des partisans du pouvoir 
dans plus de 180 municipali­
tés. 

Incident mineur en soi, la 
lettre du secrétaire national 
du parti soclallsie est politi­
quement significative. Etre · 
est, Indirectement, un elé­
ment dans le conflit qui l'op­
pose au PC, une nouvelle 
manifestation de solldarlté 

totale ,de la direction du PS 
avec Mario Soarès. 

Elle Illustre aussi l'usage 
que l'on peut faire du Pro­
gramme commun pour stop­
per le processus unitaire 
Comme le disait Leslre-Ogrel 
au Conseil national de la 
CFDT: cc Que voit-on ? Un 
programme de gouvernement 
devenu un texte sacré. Plus 
pers-onne n'y touche, comme 

À 
' • 

·'~ ~ :·, 
i: 

si la vie de ce pays s'était blo­
quée il y a maintenant quel­
ques années ». Et le même 
orateur ajoute : " Il faut que 
s'instaure un débat réel, que 
soient pris en compte les be­
soins tels qu'ils s'expriment, 
que les solutions se dégagent 
à partir de confrontations et 
d'expériences». 

Il est vrai que, si elle per­
siste dans l'attitude de fer­
meture dont nous donnons Ici 
un exemple, la gauche, mal­
gré des succès électoraux, 
sera de moins en moins 
« crédible ». 

Victor LEDUC ■ 



DE L'ENTREPRISE A LA 
Le hasard a fait que, durant ces derniers Jours, aient lieu plu­

sieurs assemblées posant des problèmes voisins. Les 8 et 9 novem­
bre, la Confédération nationale des associations populaires famllla- . 
les (CNAPF) tenait une assemblée générale, les groupes d'action 
municipale (GAM) organisaient leur 11ème rencontre nationale et 
notre parti réunissait, pour la première fols depuis longtemps, ses 
élus. C'est donc-l'ensemble des actions, des revendications, des 
formes d'organisation des travailleurs dans les quartiers et les 
communes qui a été posé au travers de ces diverses réunions. 

Au-delà des convergences et des divergences entre notre parti 
et ces associations, ces réunions sont venues souligner des manl-

Elus municipaux 
et militants 
révolutionnaires 

Après les avoir envoyés à la 
bagarre en 1971, le parti à 
tous ses échelons et no-

tamment au niveau national avait 
tendance à les oublier. Certains 
passaient sur la pointe des pieds, 
d 'autres plus bruyamment. 
C'était considéré souvent comme 
normal - dans chaque élu n'y­
a-t-il pas un notable qui sommei­
lle? - ou fatal - l 'attirance de la 
social-démocratie, n'est-ce pas ... 

Et voilà que se confirme ce 
qu'on pouvait espérer. On peut 
être élu municipal et se com­
porter en militant révolutionnaire. 
On peut être dans des municipali­
tés d'union où l 'on subit les as­
sauts ou les séductions des par­
tenaires et rester quand même au 
PSU. On peut se trouver isolé, 
dans de petites communes rura­
les, et rester fidèle aux engage­
ments pris lors des dernières 
élections. 

des situations 
diverses 

Telle est la première constata­
tion de la rencontre des élus lo­
caux du PSU qui s'est tenue le 
week-end dernier ; des maires 
adjoints, conseillers venus de 41° 
départements et représentant 
des situations aussi diverses que 
des grandes villes comme 
Saint-Brieuc, Nimes, ou Colom­
bes, des villes moyennes comme 
Morlaix ou Saint-Dizier, et des 
communes rurales. Et finalement, 
si l'on met à part le cas de Gre­
noble et partiellement celui de 
Saint-Brieuc, très peu d'élus 
du parti nous ont quittés lors 
de la crise de 1974, ce qui, à 
soi seul , est un témoignage écla­
tant du refus de la social­
démocratie exprimé par la plus 
grande majorité d'entre eux. 

Cela doit nous rappeler à nos 
responsabilités à leur égard. Il a 
fallu petit à petit reconstituer les 

4 

moyens du travail du parti : 
comme dans les autres domai­
nes, au lendemain d'Orléans il ne 
restait plus rien, ni dossiers, ~i ar­
chives, ni listes. Cette remise en 
état a permis la tenue de la confé­
rence (1), et l 'ébauche d'un ser- . 
vice des élus qui devra progressi­
vement s'étoffer, pour maintenir 
la liaison entre eux, renforcer la 
cohésion de l 'action politique en 
ce domaine, fournir des informa­
tions techniques et administrati­
ves. Ce sera un élément essentiel 
permettant d'en fin Ir avec la cou-

festatlons et des posslbllltes nouvelles. Les luttes des travailleurs 
dans la ville expriment toujours !'opposition au propriétaire ·mals 
celui-cl n'est plus le rentier d'autrefois: ce sont des sociétés immo­
billères camouflànt plus ou moins bien les principaux groupes finan­
ciers français et étrangers, ce sont des services publics, Instru­
ments de l'Etat capltallste. 

Les luttes pour la réduction des loyers et des charges, au lleu 
d'apparaître comme des conflits lndlvlduels, sont ainsi de plus en 
plus clairement perçues comme des conflits sociaux et polHlques. 
Les luttes pour les transports et les services publics mettent concrè­
t~ment en cause !'organisation capitaliste de la vllle. Le contr61e 

pure trop ressentie entre ce sec­
teur et le reste du parti, qui de­
mande aussi un effort de la part 
des sections et des fédérations. 

Mais pour cela, il faut aussi se 
pencher sur les relations entre la 
stratég ie du parti et la présence 
dans l'institution municipale. 
Cette·question n'a pas été posée 
dans l 'abstrait, mais à travers 
l'échange des expériences des 

uns et des autres - qui montre 
d'ailleurs une remarquable 
convergen_ce des actions, dans 
quelque situation qu'elles aient 
été entreprises. 

. l a perspe_ctive de l'autoges­
tion, du double pouvoir, les luttes 
de contrôle posent directement le 
problème de l'articulat ion entre 
~·une ~art_ le développement d~ 
1 organisation autonome des lut­
tes, ~t. ~·autre part, l'appui sur 
des 1nst1tutions qui demeurent 
des éléments de l'apparei l d'Etat 

bourgeois. les comités de quar­
tier, les commissions extra­
municipales, l'aide aux organisa­
tions populaires, la contestation 
vivante de la tutelle étatique et de 
toutes les formes d'autoritarisme 
bureaucratique, sont les manifes­
tations les plus fréquentes de 
cette politique. D'autres voies 
sont sans doute encore à recher­
cher. 

la pol itique d 'unité populaire, 
elle aussi, a ses exigences dans le 
domaine municipal. La com­
mune, par les problèmes qu'elle 
pose, peut être un cadre favora­
ble à la recherche d'alliances au­
tour d'objectifs concrets entre 
toutes les catégories exploitées 
par le capitalisme. Et les élus du 
PSU, qui se battent pour le sou­
tien aux luttes ouvrières et popu­
laires, qui entendent organiser le 
débat sur des plates-formes d 'ac­
tion municipale, qui dans les ' 
communes rurales cherchent à 
agir avec les Paysans-travailleurs, 
recherchent dans ce domaine 
au_ssi c.:omment appliquer les 
orientations de leur parti. 

l 'échéance des 
élections 

Les expériences réalisées sont 
encourageantes. Mais elles nous 
apportent plus encore. Nous ne 
sommes maintenant plus très loin 
des élections municipales, qui au­
~ont certainement une grande 
importance politique et auxquel­
les le PSU ne saurait se dérober. 
Or les pièges abondent, comme 
toujours : l'électoralisme, la dis­
persion des stratégies, les 
contraintes fantastiques de la 
gestion, souvent dénoncés par 
nos camarades. A partir des dis­
cussions de la rencontre la direc­
tion du parti va être mie~x armée 
pour préparer le PSU à cette 
éc~éance, pour qu'i l y apparaisse 
uni et cohérent avec ses prlncl· 
pes. Et, si possible, plus que le 
seul PSU : le courant autoges• 
tionnaire dans son ensemble, 
parce que ce peut être pour lui• 
même une occasion de s'affirmer 
politiquement. 

MICHEL MOUSEL ■ 

( 1) Encore certaines f6d6ratlon1 Il 1onl< 
elles abstenues de r6pondre au queedllflt 
nalre envoy6 Il y a plu1l1ur1 mo 
Pensaient-elles que ça ne HrvlraR l 
compte tenu de l'exp6rlenc• du peut 'I 



VILLE, UN SEUL COMBAT 
populaire des prix et de la qualité des marchandises met en question 
le profit mais aussi la finalité de la production. 

Ainsi dans ces luttes apparaissent en même temps la nécessité 
ft la posslblllté d'un nouveau syndicalisme, rassemblant les travall­
eurs pour la transformation du mode de vie, du cadre de vie et la 
prise en main de la commune. 

Sur ce terrain, l'enjeu ne peut se réduire à la nationalisation des 
moyens de production : il met en question l'ensemble de l'organisa­
tion sociale. Le mouvement socialiste autogestionnaire peut s'y 

Les APFpour un 
syndicalisme du 
cadre de vie 

Les 8, 9 et 10 novembre la 
confédération nationale des 
associations populaires fami-

lia les (CNAPF) étai t réunie à Paris 
en assemblée générale. li ne s'agis­
sait pas d'une assemblée de routine. 
Des décisions importantes étaient 
prises. Les APF en 1972 avaient 
confirmé leur caractère syndical. en 
condamnant radicalement le sys­
tème capitaliste et en situant dans la 
lutte de classe l'action de masse des 
familles de travailleurs. Ces jours­
ci , les APF déclaraient constituer 
un syndicat de cadre de vie, c'est­
à-dire un syndicat des travailleurs et 
de leur famille sur le terrain du ca­
dre de vie. La menace pourrait 
sembler mince s'i l ne s'agissait 
d'une rupture avec l'idéologie fami­
liale. 

travail el famille 

Le début le démontrait. Un tiers 
environ des APFvoulait s'en te nir à 
leur définition antérieure, affirmant 
que la famille est une réalité sociale 
qui, indépendamment de l'évolu­
tion du mariage, concerne la très 
grande majorité, pour ne pas dire la 
quasi unanimité, des travailleurs . 
Celle minorité était constituée par 
des fédérations importantes comme 

P.S .. U .. - Docume tation 
Vient de paraître 
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développer avec un grand dynamisme. Le PSU parti de l'autogestion 
socialiste, face aux luttes des travailleurs hors de la production, a 
donc des responsabllltés particulières. Il doit proposer une 
sy_nthèse des expériences et des réflexions, aider l'ensemble des 
travailleurs à prendre en main leur vie quotidienne. La participation 
de nombreux militants du parti à ces expériences dlverstffées lui 
faclllte cette tâche. Car, dès à présent, le parti et ses militants 
agissent pour la réduction des loyers et des charges directement par 
les travailleurs, la gratuité des transports publics, la collectlvlsatlon 
des sols. 

celle du Bas-Rhin et de la J..,oire, ou 
d'autres plus faibles comme la Gi­
ronde et l'Oise. Elle attribuait aux 
hésitations des APF à défendre la 
famille, et pa r exemple les alloca­
tions familia les, le léger recul que le 
nombre d'adhérents aurait enregis­
tré depuis 4 ou 5 ans. 

La majorité tendait à démontrer 
que ce n'était pas les intérêts ou 
l'existence de la famille qui étaient 

M.F. 

menacés par le capitalisme, mais 
ceux des travailleurs. Les travail­
leurs ne vivent pas tous en famille, 
mais il faut intégrer aux luttes sur le 
cadre de vie les femmes seules 
ayant charge d'enfants (veuves, di­
voréées, célibataires), les immi­
grés, les handicapés, les jeunes vi­
vant quelquefois en communauté. 
La majorité de_s APF souligne en­
core qu'il était difficile de réclamer 
un statut égal des hommes et des 
femmes et de ne pas réclamer leur 
engagement personnel, d'autant 
que déjà les adhérents actuels 
lorsqu'ils vivent en famille ne re­
présentent pas celle-ci, le conjoint 
et les enfants n'étant pas véritable­
ment consultés. 

une étape importante 

En mettant explicitement en 
cause l'attachement à une idéologie 
familiale, la majorité des APF pour­
suit l'évolution qui l'a conduite de la 
défense de la famille au sein du 
Mouvement populaire des familles, 
au syndicalisme du cadre de vie. Cc 
choix marque donc une étape pour 
les APF. Mais il intéresse aussi 
l'ensemble des travailleurs. Ainsi la 
nécessité. dans les conditions parti­
culières du mouvement ouvrier 
frnnçais, d'un syndicat du cadre de 
vie s'ouvre sur une possibilité 
concrète. Dans les organisations de 
locataires, les associations familia­
les, les comités de quartiers auto­
nomes, cette évolution aura-inéluc­
tablement des conséquences d'au­
tant que les APF soulignent sans 
cesse leur volonté unitaire non seu­
lement parmi les associations fami­
liales mais aussi en regard des syn­
dicats et des partis ouvriers. 

Michel Fiant ■ 
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social _______ Air France 

Il On ne doit pas jouer 
avec une grève 

Depuis plus de trois semaines une partie du personnel au sol 
d'Air France est en lutte contre le démantèlement de la com­
pagnie, pour la défense du pouvoir d'achat, contre

1
la limita­

tion des avancements, pour l'ouverture de l'embauche et la 
garantie de l'emploi. 

Commencée par des débrayages tournants « surprises » 

cette lutte a pris la forme, depuis le vendredi 31 octobre, 
d'une grève de 24 h reconductible chaque jour. 

Le point fort de ce mouve­
ment, c'est essentiellement 
la mobilisation et la déter-. 

mination de toute une couche de 
jeunes travailleurs. Ce fut le cas 
lorsque la foule des manifestants 
a envahi l 'aérogare d'Orly Sud , 
contre les ordres des organisa­
tions syndicales. Son point faible, 
c 'est sonextension inégale selon 
les secteurs (80 % de la mécani­
que hangar, 80 à 90 % du com­
missariat et hôtellerie, mais 20 % 
à la réservation, presque rien 
chez les commerciaux ou la mé­
canique de piste, rien du tout 
chez les cadres) et son organisa­
tion peu démocratique. 

Les syndicats CGT (ouvrier­
employé-maîtrise) et CFDT orga­
nisent des assemblées journal iè­
res d'information. Mais la prise en 
charge par les travailleurs eux­
mêmes de ce conflit n'est pas 
réelle et ne se traduit pas par des 
comités de grève, même lors de 
l 'occupation des locaux. D'ail­
leurs cette occupation a toujours 
été le fait d'une petite minorité, 
(moins de 50 personnes pour les 
bâtiments administratifs d 'Orly 
qui en emploient pourtant plu­
sieurs centaines en temps nor­
mal). 

Les points noirs 

Les revendications el les­
mêmes ne sont pas très précises. 
Contrairement à l 'erreur qui s'est 
glissée dans l 'article de TS de la 
semaine précédente, la princi­
pale revendication, celle sur les 
salaires, n'est pas de 200 F pour 
tous, mais 200 F (en 15 points hié­
rarchiques) pour les ouvriers, les 
employés et la maîtrise. Rien n'est 
réclamé pour les cadres, qui res­
tent en dehors du conflit (la 
CGT-cadres), ou sont carrément 
contre (la CGC). Quant à FO, seu­
les quelques sections " gauchis­
tes » participent au mouvement, 
les autres restent dans la ligne 
confédérale et « respectent » 

l'accord salarial du début de l'an­
née, justement remis en cause 
par les grévistes. 

L'autre point noir de ce conflit 
est le rôle que joue le parti com­
muniste. Air France, c'est le sec­
teur nationalisé (tiens une cam­
pagne !) étranglé par les pétro­
liers (tiens une autre campagne !) 
et où les libertés syndicales et po-
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litiques sont bafouées (encore 
une campagne !). Le PCF a donc 
tout fait, en s'appuyant certes ~ur 
la volonté de lutte de certains 
secteurs jeunes, pour accélérer, 
souvent arbitrairement, le mouve­
ment, le faire passer des débraya­
ges très « pénalisants » pour la 
compagnie, à la grève totale, pra­
tiquement sans grands effets sur 

le trafic, tant que les navigants 
continuent à voler. 

Même si, gràce à la volonté de 
1ulte des grévistes, des succès 
sont remportés, ce qui à l 'heure 
où est écrit ce papier n'est en rien 
certain, la politique de la direc­
tion actuelle du PCF démontre sa 
nocivité. Les rythmes du mouve­
ment des masses, sa survie 
même, peuvent périr, pourvu que 
la ligne du parti (« affirmée sec­
tairement ») soit appliquée. 

Face à cette ligne, l'extrême 
gauche, surtout représentée par 
LO, est en porte à faux. Car à tra­
vers FO, Lutte Ouvrière a toujours 
prôné la grève de 24 h, véritable 
panacée universelle. En outre 
leur sectarisme, tant vis-à-vis de 
la CGT que de la CFDT, les empê­
che d'être pleinement dans le 
mouvement. 

Bien choisir 
les cibles 

La CFDT pourrait jouer un rôle 
plus important, mais sa faiblesse 
relative (le tiers des voix de la 
CGT) l'entraîne à souvent suivre, 
à ne pas s'affirmer, alors que son 

. implantation, même ouvrière, 
n'est pas négligeable. En outre 
son manque d'organisation in­
terne la paralyse toujours un peu. 

Ce q!:_J_e révèle cette lutte, une 
fois de plus, c'est que face à un 
patronat et uri gouvernement dé­
cidés à ne pas lâcher facilement, 
les travailleurs ne peuvent espé­
rer vaincre que si leurs revendica­
tions sont claires et permettent 
l'unification de toutes les catégo­
ries, si l 'organisation du conflit 
est démocratique, permet un 
contrôle réel du mouvement par 
les travailleurs, et empêche tou­
tes manipulations démagogi­
ques, comme celles décrites plus 
haut de la part du PCF. 

Quant aux formes de lutte, il est 
absurde de croire que telle ou 
telle est en soi supérieure; c'est 
la réelle mobilisation des travail­
leurs et l ' impact effectif qu'elle 
peut avoir qui doivent en déter­
miner le choix. En clair, dans cer­
taines conditions (et c'est le cas 
d 'Air France) il vaut mieux se 
contenter de quatre heures par 
jour de débrayage qui clouent au 
sol quelques appareils et entraî­
nent des retards importants sur 
tous les autres, que de faire une 
grève générale minoritaire qui 
gêne certes le patron et l'Etat, 
mais qui voit cependant tous les 
avions prendre l'air souvent sans 
le moindre retard. 

P. SCHMIDT 
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La guerre de l'usure 
Tous les ·· hexagons •· , tous les bretons connaissent Saint-Malo la cité cor­
saire, la cité négrière, berceau d'une pléïade de .. grands ,. hom'mes, station 
mondaine. haut lieu touristi<1ue, etc . . La réalité aujourd'hui à Saint-Malo 
l"'l•st 21 entreprises fermées de1mis 1971, 2 000 chômeurs sur 15 000 travail­
leurs du co~nmerl"e et de l'industrie (le plus fort taux de chômage du départc­
ml•nt J et le chômage partiel en expansion continue. · 

B Tout s'est fait , tout se fait et 
continue à se faire en fa veur 
exclusivement de l'acti vité 

touns t1que. Pour 43 772 habitants , 
il existe 26 agences immobilières et 
111 établissements hôteliers . Les 
travailleurs qui acquièrent une qua­
i ifïcat ion professionnelle s 'expa­
trie nt et, depuis la guerre , on 
cons ta te l'arrivée d'une main­
d'œu vre d 'origine rurale, sans qua­
lifica tion et facile à exploiter. 

un mauvais calcul 

La Siccna est la plus grosse boîte 
de la régio n malouine. 450 travail­
leurs y construisaient jusqu 'au mois 
de juin des thoniers et des unités de 
pêche ultra-modernes, produit s 
hautement compétitifs et de qualité . 
Pour des salaires très bas. Malgré 
ces atouts, le patron a dû. le 18 

0 Touraine: 
une histoire 
de transformateur 

()11 11'0 110.1 /'lwbi1udl' dan s le Lor liois 
d', 1<·r11pi·r les e11rre1iris,•s. Er po11na111 les 
1ran1il/rus ,·s de Cofal , 1111e enrre(Jri,H' de 
co11fi•N io11. tJlTll/1<'111 le., locaux de leur 
enl;.epri.l"I' ,,, n•1111:/f1•111 en rouit' la prod11c-
1io11 a1·1•c /'11fJpui tr,;s act(f du PSU. 

A la suite d1· deux rachats de /' 1•11/rt' · 
prise t' /1 IIIOillS tf" /Ill t//1 , la (JlllrVIIIIL' 01' · 

111e/le 11111i,1 ln d1•( sv11s lo ponc ft, 9 Ol'/0· 
br,•, alors qu'elle rt'. firsair d,•s co11trars 
pv 111·t111I dm11H•r d11 rw,·ail à ro11s pour plu• 
sie11n rrime~tres . L.-., / 7 0111·rii•res 1•1 h>.r 
deu, cadre., 0111 alors d1;1'id1• d"ocrupe~ 
h>.f /o c flllX , e t Jt1 c r éer 1111e sec/10 11 sy11d1-

cafr CFDT. 

Loca/c111e111 /' unité 0111·rièr,· s 'esr d,' jà 
1111111i/t's t,;t! . Lli /Jllfm11111• ayanr J,1ir cou­
per /'{l/illll'llftlliOII 2 000 \'~)l'.s , /Ill 1·oisi11 a 
pris un contrul EDF. Mm.i_ tf_ a fallu rrtJII· 

,.,,, '"' rran.~{,Jr111111,•11r Sf){' t'uii : p,•11da111 

mars. déposer son bilan. Les rai­
sons sont simples : la Siccna s 'est 
vue commander par une société 
d 'a rmement concarnoise une série 
de 5 thoniers dernier cri. Le contrat 
stipule que les prix sont arrêtés à la 
commande et non révisables. Mais 
à la Siccna le travail n'avance pas 
assez vite. Le temps rogne les pro­
fit s . e t un jour on commence à tra­
vailler à perte. Entre le moment de 
la signature du contrat et la livraison 
du bateau, le coût de certains maté­
riaux a doublé ou triplé , selon les 
cas. 

Le patron accélère les cadences, 
multiplie les heures supplémentai­
res . De plus il compte naïvement 
sur une loi ùe mai 1951 qui prévoit 
que si. en raison de l'innation , le 
coût réel de fabrication devient su­
périeur au prix de vente établi dans 
le contrat, l' Etat comble la diffé-

que les co11racts éltlie111 pris a,·ec les 1ra­
l"llil!e11rs d'EDF à la SNCF qui se min•111 
en reclrerclre, les 0111·,iers d "1111e entre­
prise locale de rra11sformate11rs ,·n 0111 fn · 
briqué 1111 Ir ors de leur ga1111111' . pour Co­
fal. 

La mairi.- <•JI obligée d'aider h· perso11-
11el dl' Ill CoJ;,1 1·tir le so111it•11 local ,, rsr 
,·ite é largi ti 1011/l' la pop11/atio11 mal,:n : 
/' abst•nn• du l'C ,., du PS ,m camiu• d,· 
SOlllie11 . 

0 SJF-CFDT: 
prêts à la grève 

Ré1111i le 8 11m·e111bre. le co11.1l'il 11arùmal 
t/11 syndical deJ j o11malisre,1· f rançais 
CFD1 a ,Nba/111 des 11égoci111io11s .111r la 
coni·e111io11 collecti, ·1• . f',mr }iiire céder I,: 
pa1m11111 ,\/Ir ses re n •11din11io11s ,•ssenriel­
les 1é1hiq11e professio1111,•l/e, droit dt<s pi• 
gis/es .. Htlaire 111i11i1111u11 garanti . .S t' nu1i11<1 

d,• CÎIU/ jours/. /,· SJF-CFIYI est pré•r ÎI 
re,·011rir à la Kf t' I '<' . li inten·iell(}ra da11,1 
10111,,5 le., rédactions , li• 20 11m•e111hre , 
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rence. Bien mauvais calcu l ! En ef­
fet, le gouvernement privilégie dans 
la construction navale, comme par­
tout , la concentration accélérée des 
entreprises. Pour cela il suffit de 
soutenir les gros chantiers. Quatre 
d 'entre eux se partageront 80 mil­
liards d' anciens francs d'a ide publi­
que et 8 petits 700 million_s. Pour le 
patron, l'opération se solde par un 
trou de 2 milliards 230 millions. 

Zorro n'est pas arrivé 

Le Zorro de la côte d'Emeraude, 
Bourges ministre des Armées re­
çoit , le 22 mars, une délégation 
CGT-CFDT et laisse entendre 
qu ' une solution sera trou vée pour le 
24. 

Le 24 passe. Rien ! Le 5 avril les 
travailleurs de la -srccna vont brûler 
en représailles un pantin du ministre 
devant sa mairie de Dina rd . Ils blo­
quent ensuite le barrage de la 
Rance, et les portes des remparts de 
Saint-Malo. Le tout pour rien. Le 
pouvoir joue le pourrissement du 
connit durant les vacances. Il se 
trompe. Le 11 juin, jour où l'entre­
prise met le personnel en chômage, 
les travailleurs évacuent le person­
nel d'un des thoniers de la série dont . 
les essais viennent juste de s'ache­
ver, le Magellan . 

pour t•xiger auprès d,•,1· 11égaciate11rs pa­
tro111111x la pris,, en ,·0111p1,, de leur.< exi­
l(C11c:es. li s 'ussocit• à tô11s les trc11·11illc11rs 
de /'i11for111ario11 (ORTF, l-'i11oro) er du Li­
•·r<• (Parisien libéré) 1•11 l1111e a1(io11rd' hui. 
Le SJF-CFDT dé11011n• les pol/11ti1111s et 
pression.,· 11ahlicitairt.•s da11s 11111,~ les 
111oyc11s d 'i11for111ario11 . 

• ~ Mureaux· : 
des travailleurs 
détruits 

La Société Chimique impl,mtée d1· 1011-
,:ue date ,111.r ,W11rea11x • toum,· • 11ct1œl­
ft,me111 an•c 1//11' cinqmmraine d1• salarié.1 
demi 1111c e1aara11raim· tll' tr111·ail/,•11r.< im-
1111):rt;.\ .• 

F,/f,, .wrr d1•s lilll(Ots / fr plomb ù parrir tf,, 
,·ieilles /Jar1<•rit•s . Cha1111e l'i1tlf}/t'lllelll c/1• 
four se traduit par 11111· Ji1111ée Ji drll,\f' 
dans /"<111'fi1•r 1111e /"on ,u• ,·oit ril·n ti plus 
t1·1111 mi·tn•. l.i·s hûtim,•111$ semi co111pli·­
/1•111,•111 ro11,:és par l'adcl,· rt par la ,m111/e 

Pendant toutes les vacances, des 
milliers de touristes visiteront le 
navire et participeront au soutien 
financier de la lutte. 

Le 24-jtiin, les syndics chargés de 
« gérer » pour 6 mois l'affaire an­
noncent que, faute de trésorerie, ils 
suspendent le paiement des salai­
res. A l'a ppel de la CFDT, un co­
mité de soutien se constitue : PS, 
PSU , APF, CGT. e t PCF. Ces deux 
derniers s'en retirent dès la pre­
mière séance. Le 3 juillet, à 3 h du 
matin , les CRS « libèrent » le pa­
tron et les syndics séquestrés par les 
travailleurs de l'entreprise. 

Les vacances passent, les touris­
tes sont partis mais les travailleurs 
n'ont pas cédé. En septembre, un 
jugement en référé ~ ordonne l'éva­
cuation de Magellan ~. li n'a pu 
être exécuté grâce à la détermina­
tion des travailleurs. Il semble 
qu'une solution s'élabore actuelle­
ment dans le secret du sérail, sans 
consultation des travailleurs ou des 
organisations synflicales. Les chan­
tiers du Havre seraient toujours in­
téressés par la reprise de la Siccna, 
avec une aide de l'Etat de 15 à 20 
millions de Francs. Mais les com­
mandes ont sérieusement diminué : 
les patrons des chantiers du Havre 
considèrent que la S iccna a e ncore 
un ef fec tif pléthorique, et il reste à 
trouver une solution pour les 40 mil­
lions dûs à quelques 500 créanciers. 

Pourtant des informations lais­
sent entendre que tout est réglé. 
Mais les travailleurs continuent à se 
battre après sept mois de conflit. 

Les opérations spectaculaires qui 
continuent à être menées pour exi­
ger le paiement des congés payés et 
de deux semaines de chômage par­
tiel (barrage devant la mairie de Di­
nard et devant l'omnibus Saint­
Malo-Rennes) montrent la détermi­
nation des ouvriers. Les prochaines 
échéances (rencontre avec les re­
présentants des chantiers du 
Havre) exigent un renforcement du 
soutien. 

CORRESPONDANT ■ 

Soutien financier : soit par chèque 
bancaire au fond de solidarité de la 
Siccna : Crédit mutuel n" 2 863 71. 

Soit par chèque postal au nom de 
Jacques Roger : CCP 247 957 Ren­
nes. 

r a11stiq1œ. Les norme., d'hy1û,•11e er d,• sé­
curité sonr tlélibércm1•111 l"iolét•s. D 'alllr<' 
pari. les salaires sont /0111 Just,, au mini d,• 
la profi•.,·simr. 

A11c1111,• réf'OIIS<' 11 ' 11 L'll<"OfL' été dom,,:,, 
ù Ir, d1•111tmde 1f"org1111iSL•r de,< éle,·tù111.t cle 
J,;légué., du pcr.rn1111d. 

/ .,•,1· • ft111111ch•r.1 • pouss.-111 ,i la Jt•rmc·­
l11r<' a ru111 la .fin Je /"mmée. De w111e f a­
ço11 , IÏI/Sf'L'l"l<'llr du rrm·ail l'"rd111111t•rait 
lui-mi-me ,,,, i11trod11iH111I 1111,, prucéd11r,• 
1•11 r1;(._:ré , f'Ollr i11ml11hrite . Li·s ,rnlarié.t 
11111 1111 1<111x de plumh dam le .\IIIIJt </Ili 
dt;/){IS.H' lar,:emc•111 111111,r11wh•. lis 1·0 111 se 
retro111"Cr au c/ii,mage san.t ,,s,mir dr ,, •• 
rro111w c/11 rr111"t1il ,lu fair de leur h a/ de 
,11111/l;_ L,•11r l.l1~mt• moiJ 11·a 1ms h i 1·rr:ré 
i11té,:rali·111e11/ 1•11 197-1, rien t'II IIJ7.~. 

/.a CFDT ,•1111•11tl l1111er. /J,•s 11(·fi1111.r j 11-

ridiq11.-s 1·0 111 érr1· 111e11fi ,,., parul/Neme11t à 
f'iiuio11 ,lire ,·11· ,•111re11ris,• par /es tr111·uil­
le11n d1• n •11,, 11.,i11e qui ne luis.feront p as le 
fllll"0/1 ,/itir imp1111émrnt, 1 ufl/e.'i I UIIJ:t'S· 

(/{11/5 f'<>llr la /Jll(l/l/(lri,1111/1111 /l<'lll't'nt i tr, 
/ili11•.1 ti /'1111io11 lm ale Cfl)l , IJ, bu11lr• 
,·ure/ Vic/or 1/11,:0 7HJ.W Les M11rraux. 
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La création de la section 
syndicale des soldats du 
19e RG de Besançon a eu 
l'effet d'une bombe. 

Tout d'abord elle a été un 
puissant révélateur de la pro­
fondeur de la crise de 
l'armée : une partie de la , 
presse a titré sur les « 12 » 

appelés syndiqués « isolés » ; 

et « manipulés » ; mals le mi­
nistre lui-même s'est vu , 
obligé de faire au Parlement 
une longue déclaration, en­
gageant ainsi le gouverne- . 
ment. 

Bigeard et Bourges ont mani­
festé leur propre connais­
sance de la situation actuelle 
dans l'armée : sous-officiers, 
et même officiers -peuvent 
être séduits par la syndicali­
sation ; et le mouvement des 
soldats peut passer à un 
stade supérieur ... 

Ensuite, dans l 'ensemble du 
mouvement ouvrier, est pro­
longé le débat. L'initiative 
des soldats du 19e RG a for­
tement contribué à en recen­
trer les termes mêmes. 

Les conséquences immédia­
tes, au niveau du pouvoir po­
litique, ne se sont pas faites 
attendre : mardi 11 novem­
bre (comme le titrait Libé du 
12 nov~mbre), c 'est le ser­
gent Dupuy qui s'improvisait 
programmateur d 'Antenne 2. 
Le débat org a nisé sur 
l'armée n'a pas eu lieu, Kri­
vine ayant été interdit de té­
lévision par le comité de sou­
tien à l'armée qui regroupait 
environ 30 nervis nazillons. 
Le choix fait de la personne 
de Krivine comme porte­
parole patenté de l'extrême 
gauche était pourtant un ha­
bile et habituel tour de 
passe - passe : agitant 
l'épouvantail gauchiste, on 
minorise le problème ; rappe­
lons que ni IDS - dont le rôle 
de soutien au comité du 
19e RG a été souligné par 
l'ensemble de la presse - ni, 
faut- il le dire , le PSU, 
n 'étalent invités au débat. .. 
Quant à la CFDT et à la CGT, 
pas question bien sùr qu'el­
les y participent ... Et Giscard 
se croit obligé d 'intervenir 
lui-même sur le problème de 
la défense ... 
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Geneviève PETIOT ■ 

Membre du 
bureau national. 

gauche 

réticences et évolution 
La bataille pour les libertés démocratiques dans un appareil d'Etat 
répressif n'est pas un enjeu dérisoire pour des révolutionnaires. 
Dans la phase actuelle qui n'est pas celle de la destruction de l 'Etat 
bourgeois, l'affaire du syndicat de soldats de Besançon nous rap­
pelle qu'une lutte n'est pas par elle même " réformiste » parce 
qu'elle ne vise pas l'effondreme.nt Immédiat du système capitaliste. 

En matière syndicale, il y a 
une longue tradition . de 
lutte du mouvement ou-

vrier, les premières batailles ou­
vrières pour la reconnaissance du 
droit syndical dans les entrepri­
ses avaient un caractère, sacri­
lège, de transgtession du droit 
sacré du patron à régner en maî­
tre sur son usine. 

L'armée reste le seul lieu où rè­
gne encore, en France, ce droit 
sacré de l'employeur d'empêcher 

l'association · des c itoyens qu' il 
emploie. Il faudra b ien que cela 
cesse. 

Les soldats n 'en sont plus, 
comme à l'époque de Dragui­
gnan, à demander le soutien et à 
solliciter la compréhension de la 
gauche traditionnelle. Le progrès 
est d 'autant plus clair qu'à Be­
sançon le groupe des soldats 
syndiqués rassemble sur une 
base unitaire des non-militants et 
des militants de plusieurs organi-

l'armée « ni patrons ni salariés ni 
employeurs » (Humanité, 7 no-
vembre). -

Du côté du PS, la Conventior. 
des appelés pour une armée nou­
velle réclamait en juillet dernier Je 
droit d 'élection de cc comités 
consultatifs de soldats dans tou­
tes les unités » et cc l'Information 
par tracts et journaux de c~- -
sernes » , tout en repoussant .. la 

· technique de constitution de 
groupes ultramlnorltalres et 
d'avant-garde » . Depuis, le PS a 
dépassé l' idée de comités consul­
tatifs octroyés par le gouverne­
ment et liés à l'institution mili­
taire : il revendique pour les sol­
dats le cc droit d'association " 
(C. Hernu, Quotidien de Paris, 7 

, • ~ .... " - r 

O FEDERATION DES FI­
NANCES CFDT (IMPOTS, TRE­
SOR, DOUANES, INSEE) 

« La fédération des finances 
CFDT à l'occasion de son bu­
reau fédéral, le 7 novembre, af­
firme que le droit pour les tra­
vailleurs de s'organiser en 
syndicats pour la défense de 
leurs intérêts ne s'éteint pas à 
la porte des casernes. Elle ap­
porte en conséquence son sou, 
tien aux soldats du 19e RG de 
Besançon qui viennent de 
créer une section syndicale. 

« Appelle tous ses adhé­
rents et l'ensemble des organi­
sations ouvrières à exiger la 
reconnaissance et l'extension 
de ce droit ». 

e CONSEIL NATIO NA L 
DES JOURNALISTES CFDT 

« Le Conseil national du 
SJF-CFDT salue et approuve la 
formation du premier syndicat 
de soldats du 19e régiment de 
génie stationné à Besançon. 

« Il rappelle que de tels syn­
dicats existent légaleme nt 
dans l'armée des Pays-Bas et 
dans d'autres pays. 

cc Le Conseil national ex­
prime le souhait que la CFDT 
soutienne la constitution des 
syndicats de soldats » . 

• UNION DEPARTEMEN­
TALE CFDT DU JURA 

L'UD a publié un communi­
qué où elle déclare « apporter 
son soutien à la section syndi­
cale des appelés du 19e Régi­
ment du Génie de Besançon ». 

Le communiqué CFDT affirme 
que« pour sa part, l'UD CFDT se 
félicite de l 'initiative de Besan­
çon, et fera en sorte qu'un pro­
longement y soit donné sur Je 
Jura comme ailleurs. Dans ce 
sens, la CFDT donnera son appui: 
à « l'appel lancé à tous les sol­
dats». 

. ' .. . . , 

- - . -- -· . 

sat ions et syndicats. C'est en 
toute autonomie que ce comité a 
choisi son mode d 'appar ition et Je 
moment de sa transformation en 
syndicat. Cela n'a été possible 
que parce qu' il existe une avan­
cée et un approfondissement du 
mouvement de masse q ui se reflè­
tent d~jà _Partiellement dans les 
organisations traditionnelles. 

La presse bourgeoise a tenté 
d~ créer l' impression contraire en 
la,s~ant entendre que la CFDT 
avait « désavoué sa section lo­
cale », et en montrant surtout les 
réserves des part is de l'un ion de 
la gauche. 

Le P(? _venait de recommander 
à ses m,J,tants appelés de partici­
per aux comités de soldats en 
'' s'efforçant de faire concourir 
ces comités à la démocratisa­
tion du service » (Humanité, 29 
o~tobre).. Mê~e accompagnée 
~ un~ _d_en~nc,ation rituelle de 
1 ~n t1m1l~tansme gauch iste, cette 
declarat,on était un pas impor­
tant. Alors, quand vient l 'affaire 
du 19e ~G. c·_est le mot "syndi­
cat " qu! con tinue à géner le PC 
sous pretexte qu' il n'y a, d it-il. à 

n ovembre). Sans doute 
repousse-t- il lui aussi le syndicat 
avec la m ême formule que le PC. 
Mais ce que le PS ;epousse en­
co re, c'est « une formule d'orga­
nlsaUon syndicale Identique à 
celle du mouvement ouvrier 
avec des cadres permanent, " 
(Quotidien de Paris, 7 novembre, 
communiqué tlu PS). 

PC et PS sont obligés de dé­
fendre leur posit ion avec des ar­
guments bien faibles : il y a bien 
un patron , à l'armée. Ce n'est pas 
le corps des officiers, mais c'est 
l'Etat . Quant aux soldats, ils n'au­
raient pas le droit de se syndiquer 
parce qu' ils ne gagnent pas d'ar­
gent ! Les soldats - pas plus les 
appelés que les engagés - ne 
sont pourtant ni des cc assistés" 
ni des esclaves. Depuis !'Appel 
des 100, ils réclament la base du 
SMIC. Ce sont des travailleurs 
sous-payés. dépouillés du droit 
consti tu tionnel d'association. 
souvent voués par la crise au 
chômage dès leur sortie de 
l'armée. 

La gauche reconnaît à d'autres 
branches de l'appareil répressif 



les . ondes après le choc 

d'Etat (CRS, po'iice, magistra­
ture), le droit de former des syn­
dicats. On ne peut s'y opposer, 
dans l'armée, qu'au nom d'une 
certaine conception de la disci­
pline et de l'autorité que le PSU 
repousse, pour sa part, dans tous 
les secteurs parce qu'il est 
contraire au contrôle démocrati­
que, au contrôle popu.laire, au 
contrôle ouvrier sur le pouvoir 
économique et technocratique. 
On peut s'y opposer aussi au nom 
d'une conception de la défense 
nationale et de la fidélité à l'Al­
liance atlantique et aux objectifs 
antipopulaires de l'OTAN que 
nous réprouvons. 

En fait, la syndicalisation des 
appelés pose le problème de celle 
des engagés. Ceux-ci, bien plus 

nombreux cette année grâce au 
chômage, sont des volontaires de 
circonstance et, à la moindre re­
prise économique, ils soulève­
ront des problèmes légitimes. La 
hiérarchie en est consciente et 
aborde le problème ouvertement 
(Revue de Défense nationale, 
octobre 1975) quand elle ad~E:t 
que l'afflux actuel des engages a 
court terme ne se fait pas sur une 
« base saine ». 

Une évolution du PC et du PS 
se fait donc jour actuellement 
sous l'influence du mouvement 
de masse des soldats et aussi 
sous celle de leurs propres mili­
tants présents dans les luttes. Ce 
progrès se fait dans le sens ~révu 
et préconisé par notre parti de­
puis 1972 (Manifest~ de T?~­
louse). Si le droit syndical, en lla~­
son avec les organisations syndi­
cales de la classe ouvrière, est 
nécessaire dans l'armée, c·est 
parce qu'il représente un des 
moyens du contrôle populaire sur 
l'institution militaire et qu'il ~re0~ 
place dans notre stratégie d unite 
populaire anticapitaliste. 

Georges YVERRE? ■ 

extrême gauche 

-une avancée qui . fait problème 
L'initiative du 19e RG relance le débat dans l' extrême gauche. Le soutien 
apporté par Libération, Révolution! la Ligue communiste révolutionnaire 
ne fait pas disparaitre les divergen~es. 

· Pour Libération (« partis 
c,?ntre syndicats de soldats ,, ), 
·I isolement des soldats de 

Be!>étnçon, le désaveu infligé par la 
CFDT et les partis de gauche, les 
réserves de l'extrême gauche sem­
blent acquis ; l'avancée relative 
opérée par le PC et le PS, l'imp·act 
populaire de l'initiative de Besan­
çon ne sont pas pris en considéra­
tion. 

Jacques Riffault, militant de Ré­
volution !, dans Le Monde du 9.11, 
reportait dans un lointain avenir le 
syndicat de soldats. li posait un 

De gauche à droite : Julien Ber­
trand (IDS),un représentant mili­
taire du syndicat du 19e RG, Nico­
las Baby (IDS), Piaget (pour UL 
CFDT) à une réunion. 

ga rde-fou supplémentair? , loin du 
danger d e la récupé ra11on réfor­
mi s le. .. Le plus dangereux dans 
cette perspective tient au fait qu'_ellc 
entre en résonnance avec des_ prcoc­
cupations vivantes clans certams cer­
cles de l'armée qui répudient formel­
lement le syndicalisme ré,'.olution­
naire mais souhaitent l'avcncment 
d'un syndicalisme réformiste cl:m~ 
l'institution militaire, dessinant a111s1 
les formes de collaboration et de par­
ticipation stables des soldats " · 

Ouant il la LCR, son journal 
pt:1~d décidémenl le s pédales ... 

Aussi,. IDS se voit qualifiée de 
« vulgaire opération de boutique "··· 
dans la semaine où éclate l'affaire 
de Besançon. Mais l'importance 
même de celte affaire n'arrête pas 
Rouge dans son élan dévastateur. 
Voilà qu' IDS aurait eu le tort de 
« chapeauter " le mouvement de 
Besançon, alors que rien ne s'est 
fait qui n'ait été décidé par les sol­
dats du 19e RG. Quand une partie 
de la presse bourgeoise monte en 
épingle la théorie absurde des « me­
neurs extérieurs ", on attendrait au­
tre chose d ' une organisation révolu­
tionnair.e. 

Cet élan ne s',1rrête pas là : dans 
Libération du 12 novembre, le PSU 
et IDS sont dénoncés par la LCR 
comme étant " prêts à brader une 
partie des acquis des comités de sol­
dats pour ne pas se couper des orga­
nisations réformistes "· De sembla­
bles procédés ne relèvent pas de la 
polémique, mais de l'invective. li 
est temps d'y mettre fin. 

Quelle organisation 
pour les soldats ? 

Aussi posons-nous trois ques­
tions : 

I) Qu'est-ce qui définit un syndi­
cat de soldats comme « syndic,ll de 
classe .. '! La proclamation insc1ite 
dans des statuts qu'il se« range aux 
côtés des travailleurs " ? Ou le refus 
absolu de toute négociation avec la 
hiérarchie ? Ni l'un, ni l'autre. Pour 
nous, I' Appel des cent qui inclue la 
revendication du SMIC affirme net­
tement la volonté des soldats d'être 
considérés comme des travailleurs 
sous l'uniforme. 

2) La perspective d'un syndical de 
soldats est-elle prématurée '? Et 
faut-il multiplier les créations de sec­
tions syndicales sur le modèle de Be­
sançon '? Autant leur généralisation 
mécanique nous apparaît, à l'heure 
actuelle, dangereuse, autan! il est 
important que le débat s'engage 
dans les corni1és et que les liaisons 
avec les unions locales s'établis­
sent. La lransformation d'un co­
mité en section syndicale suppose 
que l'idée en soit largemenl répan­
due dans la caserne, que le comité 
ne soit plus un groupe clanuestin_ 
parmi les soldats, qu'il soit c!1 
conlact avec le mouvement sy nch­
cal. 

.1 l La réunion d'une .. coorclina­
tio,{ des comités de soldats .. est-clic i, 
l'ordre du jo~r '? 1.'élapc nouvelle 
a11t:in1c par le mouvemc:nt de ~ a ripe· 
lé~ réclame cffec1ivl.!mc111 1111 bilan. 
1111 échangl.! d'c xr é ric:nce~. une rcn­
contrl.! en 1re comi1é~. Fll<.:orc i'au1-il 
q11\111c 1c lle rl.!ncontrc rc~Pl.!clc le 

rythme propre du mouvement. 
n'entrave pas l'approfondisse­
ment de ses relations avec le mou­
vement syndical. Une telle rencon­
tre ne doit pas être a rtificielle. 
L'unification de comités encore 
faibles ne les renforce pas nécessai­
rement mais pei.Jt les minoriser. 

Quant à la réunion d'Etats géné­
raux de soldats, pour qu'elle soit 
fructueuse, il faudra qu 'elle corres­
ponde à une nouvelle avancée de la 
prise en charge du mouvement des 
appelés par les confédérations syn­
dicales, et qu'elle soit soutenue par 
un large éventail d'organisations 
démocratiques et politiques et de 
mouvements de jeunes. 

GY ■ 

Répressio·n, 
déjà 

Gerard Allary appelé à la 64e 
compagnie divisionnaire sta­
tionnée à Dijon vient d'être in­
carcéré à la caserne Junot. Il 
diffusait, samedi dernier, l'ap­
pel de la section syndicale du 
19e RG. 

Radioscopie 
d'une 

section 
syndicale 

La section sy11clicale soutenue par 
80% des soldats cle la caserne re-
1:roupe une quarantaine dt• 111e111bres. 
Moyenne d'âge : 19 ans (ils 111·aie111 
clone e111'iro11 /2 ans ,•11 mai 68/. Cc 
sont esse11tiel/e111e111 desji/.1· c/'011,·riers 
et de paysans, quelques IÎ/udiwrts. 
Dans 1111e écrasante 11111jori1,', ils 
11'é1aie11t pas organisés politit/ue111e111 
011 ,sy11dic:alt111u1111 tl\'lllll leur sert'Î<.'l1 • 

Par111i les quelques soldats qui étaient 
affiliés à 1111<' org1111i.w1im1 politique. 
011 retrou,,e tvutes le.1· 1,•111/a11ces cle /11 
.'laudr,• et de /'ex1rê111e g11uc/1e, prati­
qu,•111t•11t .HUIS e.n-eptio11 (y CO l/lf'TÎS lt's 
JCJ. C,•rtai11.1· soldats étaient sw1di­
qués m·a11t leur xt•n·in• 111ilirnin; li la 
CGT, d'autres ù la CFU'f. 

Le Comité d'ui, ils semi issu., .,e.,t 
fonné il y "une dizaine d,, nu,i.\·. En 
mai il 111·ait co111111 an d,'1·elvpfJ1' 1111•11t 
.,ig11ificatif à la s11ite de., brutalitë,· 
,•xt•rcée., I""' ft, licut1·11a11t L/1.1 .111.1 .1111· 

u11je1111c "l'i"'"'· Hacqui11, ,111i 11 , , 11 la 
mtt' ,'datée. C'est ù /11 .111i1c de , ,., 
<• Îlll'Îdl'nl .. , c·~1111111e di,\<~111 le.\ t111tori-

1<:.,. CfltC fr ('l>lllÎ/(; {l\ ' tlÎ/ /Jri\ ( tl/l((H / 

(/\'('l' /VS, qui /'11 111i1 (' // < "'""' / /{\ '('(' 
/' /J 1.-CF/H. '""' {' // 11, \//l't//ll /Ill ,.,·,1c, 
ron~1iunncl '"',. /'/1111wn li /11i rdi/l11-
.,it111., at,.\ 11er,11i,,i,11111aÏI <' ~ du rl ·gi • 

111c11t ci ll,·,t111r,111 ( ' f l'ari,, cl, 11t·11,e et 
1w1111/ari1111io11 cl,· la /1111,·. ai,/,· 111at,·· 
rit'llt' .. . 1 
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Espagne 

Les tractations qui avaient 
abouti à un accord de ces­
sion du Sahara occidental 

au Maroc et à la Mauritanie ont 
été mises en échec par l'interven­
tion de l'Algérie. Le Maroc prenait 
possession du Sahara, nationali­
sait les gisements de phosphate 
de Mou-craa, ristournait à l'Es­
pagne 60 % du produit de la 
vente. La Mauritanie se contentait 
des gisements de fer à faible te-

10 

La rupture nécessaire 
En se rendant au Sahara Juan Carlos a voulu améliorer son image 
de marque, mais, surtout, il est allé chercher le soutien des meilleu­
res unités de l'armée espagnole. 

neur. Mais n'oublions pas que, 
quelle que soit la propriété,espa­
gnole ou marocaine, il y a les 
mêmes compagnies derrière: 
Standard-Oil, Gulf, Krupp et Pari­
bas. Les Etats .- Unis, en ren­
forçant le Maroc qui obtenait 
aussi le monopole des phospha­
tes, confortaient leur politique 
dans le domaine des matières 
premières. 

le rôle de l'Algérie 

Le négociateur du côté espa­
gnol, Solès Ruiz, ministre du 
Mouvement (Phalange), était fa­
vorable à l'annexion par le Maroc, 
sous réserve de garantir à l'Espa­
gne des arrières solides pour les 
îles Canaries, d'importance stra­
tégique pour l'OTAN. Mais la me­
nace de l'Algérie de suspendre 
ses relations commerciales avec 
l 'Espagne, alors qu'elle en est un 
des principaux partenaires, a 
amené le gouvernement espa­
gnol à un revirement total. Le roi 
du Maroc - alors qu'il avait 
réussi à rallier l'opposition sur 
une opération dont un des objec­
tifs était de détourner l'attention 
de l'opinion publique marocaine 
de la grave crise économique et 
politique du pays-est maintenant 
dans l'impasse. 

L'affaire du Sahara a fait écla­
ter au grand jour les divergences 
qui traversent la bourgeoisie et le 

gouvernement espagnols. D'un 
côté José Sofès, secrétaire du 
Mouvement.de l'autre Arrias Na­
varro et Cortina Maura (ministre 
des Affaires étrangères). D'un 
côté les trois quart de l'armée, de 
l'autre les industriels et les ban­
quiers 

On comprend, alors, la nomi­
nation rapide· de Juan Carlos 
alors que dans le « bunker » on 
continue à entretenir soigneuse­
ment la « plante verte» . Il s'agit à 
travers la personne de Juan 
Carlos, bien vu par les militaires, 
de gagner une partie de l'armée à 
une cause très importante dans 
l 'économie espagnole (l'Espagne 
exporte deux fois plus en Algérie 
qu'elle n'importe d'Algérie). 

continuisme ... 

De leur côté, les ultras qui ont 
subi un échec ne désarment pas 
et voient dans l'intensifiëation de 
la répression le moyen de main­
tenir, pour un temps au moins, 
leurs privilèges. Les arrestations, 
les persécutions, voire la liquida­
tion préventive sont autant de 
moyens que· la Phalange, le 
Christ-Roi et la police mettent ou 
mettront en œuvre pour tenter de 
!;>loquer toute évolution. De 
même, en obligeant Juan Carlos à 

PAG. 

conduire le cortège de deuil de 
Franco, qui sera une immense 
manifestation fasciste, ils espè­
rent le condamner au « conti­
nuisme ». 

Mais le continuisme n'est 
guère possible. Certes la bour­
geoisie souhaite des modifica­
tions qui, tout en permettant l'ex­
pression de ses fractions au­
jourd'hui dominantes, maintien­
draient le maximum de répres­
sion. Si Arrias Navarro à défendu 
1·eurs intérêts dans l 'affaire du 
Sahara, il demeure trop lié à l'an­
cien régime. Aussi envisage-t-on 
une passation de pouvoir à Fraga 
lribarne, chef de l'opposition in­
terne et très lié aux Etats-Unis, ce 
qui permettrait certaines évolu­
tions tout en excluant, par exem­
ple, la légalisation du PCE ; 
peut-être serait-il cependant to­
léré. (Un fascisme de transition en 
quelque sorte). 

... ou évolution 
en douceur? 

Il faut compter aussi avec les 
fascistes modernes, représen­
tants de la nouvelle bourgeoisie 
d'affaire, qui souhaitent la libéra­
lisation progressive du régime : 
de•l'amnistie et de l'abolition du 
décret antiterroriste à la trans­
formation de la Constitution. 

Mais cette évolution en dou­
ceur vers la démocratie bour­
geoise ést difficile. En effet elle 
s'affronte directement à la ma­
chine politique et administrative 
de l'Etat fasciste. 

Certes celle-ci, de 1938 à 1967, 
a subi des modifications sous l'ef­
fet de l'évolution de la conjonc­
ture internationale et de la mon­
tée de la " bourgeoisie d'affai­
res ». Au corporatisme a été as­
sociée ~a représentation politi­
que. Mais les principes essentiels 
de la dictature demeurent. Sui­
v~nt la « loi organique » de jan­
v_1er 1974, le système constitu­
t1~nn~I espagnol répond aux 
pnnc1pes de l'unité du pouvoir et 
de la coordination des fonctions. 
Le pouvoir législatif est exercé 
par le chef d'Etat et les Cortès le 
pouvoir judiciaire au nom du chef 
de l'Etat et le pouvoir exécutif par 
le Chef d'Etat au travers du 
Conseil des ministres. En fait dans 
1:Etat fasciste les pouvoirs exécu­
tifs, législatifs et judiciaires ont 
ét~ e~ercés par Franco, qui éta­
blissait un équilibre permanent 
~nt_re les _intérêts de l'Eglise, de 
1 oligarchie, du capital étranger et 
de_ la bureaucratie d'extrême 
droite du Mouvement. 

un Etat d'exception ... 

~i le fascisme a constitué fa so­
lution historique pour le bloc so-



cial _d?mina~t en Espagne (bour­
geoIsIe agraire, capital financier) 
jusque dans les années 1950 
1960 (début de l'industrialisa~ 
tian), ses bases ont été sérieuse­
ment ébranlé_es à -cette époque 
par la ren~Issance du mou­
vement ouvrier et par la fonction 
dévolue à l'Espagne dans la divi­
sion capitaliste du travail. Les di­
verses tentatives d'ouverture 
(Opus ~ei) n'ont pas débouché. 
Le fascisme a pu se maintenir 
gràce à cette forme particulière 
d'Etat qu'il met en place. Etat 
d'exception et de guerre ouverte 
contre les masses, il tend à figer 
les rapports de force qui exis­
taient lors de sa mise en place. 
Les modifications des rapports 
de force bourgeoisie/ prolétariat 
au sein du bloc au pouvoir, n~ 
peuvent se produire sans chan­
gement radical de cette forme 
d'Etat. 

... et;de guerre 

Telle est la raison essentielle de 
sa longévité. Mais on en voit tout 
de suite le point faible, la cristalli­
sation du pouvoir autour de la 
personne de Franco. Le problème 
de la succession fait éclater au 
grand jour le décalage qui existe 
aujourd 'hui entre les formes du 
pouvoir fasciste et le nouveau 
bloc social dominant. Le bloc du 
centre droit, dominé par le capital 
financier et le capital industriel, 
vise à régner directement, ce qui 
pourrait se faire à travers une 
forte Démocratie chrétienne et un 
pacte avec la social-démocratie, 
qui permettrait de bloquer l'avan­
cée communiste. De toute façon, 
il s'agit pour la bourgeoisie espa­
gnole de trouver un nouveau 
mode de gestion du pouvoir. 

Mais la modification du régime 
qui serait nécessaire pour une 
telle évolution est interdite par 
l'organisation même de ce ré­
gime. Théoriquement une abro­
gation, par voie de référendum, 
des décrets constitutifs du ré­
gime et le vote de nouvelles lois 
sont possibles. Mais l'accord 
préalable des Cortès et du 
Conseil du régime est nécessaire 
pour une telle procédure. 

Une politique réformiste peut­
elle se fonder sur un changement 
graduel au travers des élections à 
ces deux institutions ? Comme il 
n'y a pas de suffrage direct, l'ex­
trême droite contrôle tout le pro­
cessus. Désignés par Franco, les 
40 conseillers nationaux et les 65 
délégués aux Cortès, lorsque l'un 
d'entre eux sera atteint par la li­
mite d'àge (75 ans), désigneront 
un successeur par cooptation. 
L'extrême droite peut donc veiller 
efficacement sur le système poli­
tique. Le système politique en­
tièrement localisé sur la personne 
de Franco ne pouvait être modi­
fié que par lui. Après sa mort, le 
franquisme ne peut être changé de 
l'intérieur. D'où l'importance de 
l'option pour une rupture démo­
cratique prise par l'opposition 
espagnole. D'où la nécessité 
d'une mobilisation populaire qui 
puisse s 'articuler avec la fraction 
de l'armée qui ne veut pas de la 
continuité fasciste. 

Francois DESMOULINS ■ 

lePSU . 
présent 
à Luanda 
le11 
novembre 
Sur !'Invitation du président 
Agostinho Neto, le Bureau 
national du PSU a envoyé le 
camarade José Sanchez 
pour le représenter, ce 11 no­
vembre, aux cérémonies de 
l'indépendance.· Face à 
l'agression extérieure dont 
e~t victime le peuple ango­
lais aujourd'hui, et dont le 
FNLA et l'UNITA sont les 
exécutants serviles, Il était 
absolument nécessaire que 
la position du PSU soit af­
firmée de la manière la phis 
claire. 

, Le camarade José Sanchez qui, 
par ailleurs, sera à partir de la se­
maine prochaine le correspon­
dant de TS à Luanda a été man­
daté pour transmettre le message 
suivant au président Neto : 

Le PSU salue avec émotion 
l'ind~pendance de l'Angola 
acquise au terme d'une 

lutte héroïque de 14 ans, menée 
contre le colonialisme portugais 

, par le MPLA. 

A l'heure où le peuple angolais 
affronte la double agression du 
Zaïre et de l'Afrique du Sud, sou­
tenus par l'impérialisme améri­
cain et par les Impérialismes eu­
ropéens (dont la France), le PSU 
s'engage à faire tous les efforts 
pour : 

1) exiger du gouvernement fran ­
çais l'arrêt immédiat du soutien 
politique et militaire au Zaïre, à 
l'Afrique du Sud et aux mouve­
ments fantoches FNLA, UNITA, 
FLEC, 

2) exiger du gouvernement fran­
çais qu'il s'oppose à toute inter­
nationalisation du conflit et à 
toute atteinte à l'intégrité territo­
riale du pays, 

3) mobiliser les forces populaires 
pour que le peuple français 
oblige son gouvernement à re­
connaître le nouvel Etat que le 
peuple angolais se donne au­
jourd'hui 11 novembre sous la 
conduite du MPLA, seul repré­
sentant authentique du peuple 
angolais. 

Vive le MPLA. 

Vive la République populaire 
d'Angola 

Bureau national du PSU -
1 0 novembre 1975 

Portugal 

Initiatives 
Portugal 

Jeudi 6 novembre a été annoncée la création d'un comité inter­
national " Russel » pour le Portugal. Soutenu par de nombreu­
ses personnalités politiques; syndicales et culturel/es, ce comité 

se propose tout d'abord de réunir les 13 et 14 décembre prochain une 
conférence internationale de solidarité avec la révolution portugaise à 
Paris où sera débattue, avec des délégations de nombreux pays, la 
question de la coordination des efforts de soutien. 

Deux " sections » du comité existent déjà : en Angleterre ou l'ap­
pel a été signé par huit membres travaillistes du Parlement, deux 
membres de l'exécutif de ce parti, les dirigeants des syndicats des 
transports, métallos, mineurs, Rolls-Royce .. et de nombreux intellec­
tuels. 

En France les signataires sont les suivants : M 0 M. Beauvi/lard, P. 
Blanquart, Elie Bioncourt, Roger Blin, C. Bourdet, Christian Bourgois, 
J.L. Bory, M 0 M. Buttin, Clara Candiani, Georges et Dorothée Casalis, 
G.E. C/ancier, P.H. et M.J. Chombart de Lauwe, Jacques Debu-Bride/, 
Elizabeth Debray-Burgos, Ed. Depreux, René Dumont, J.P. Faye, Da­
niel Guérin, M0 Gisèle Ha/ami, Pierre Hervé, Pierrë Jalée, VI. Jankélé­
vitch, A. et C. Joxe, Prof. Franci:~ Kahn, Prof. Cyrille Koupernik, M. 
Kriegel-Va/rimont, Victor Leduc, Henri Lefebvre, Michel Leiris, Léo 
Matarasso, A. et M. Matte/art, Claude Mauriac, Prof. Mi/liez, Prof. 
Minkowski, G. Montaron, Michel Mause/ , M. Najman, Paul Noirot, 
Roger Pic, Michel Raptis, Bernard Ravenel, Madeleine Reberioux, 
Maxime Rodinson, David Rousset, Laurent Schwar.tz, Louis Vallon, 
Vercors, P. Vidal-Naquet, J.P. Vernant 

téléphoner au 720.88. 75. 

une prise de position du PS chilien 
/ 

Solidarité avec le peuple 
.d'Angola 

« Le PS du Chili a suivi avec une attention vigilante les événe­
ments d'Angola où le légitime et unique représentant du peuple, 
le MPLA, affronte une criminelle agression contre-révolutionnaire. 

« Mercenaires zaïrois et européens, racistes sud-africains et fascistes 
brésiliens se sont unis dans une action destinée à maintenir sous là 
domination impérialiste le peuple angolais qui lutte pour sa libération et 
son indépendance définitive. Ces mercenaires.qui ont envahi le territoire 
angolais et qui sont en passe d'être repoussés par un peuple décidé à 
conquérir sa liberté, sont payés par des entreprises transnationales qui 
voient dans l'indépendance de l'Angola un danger pour leurs intérêts 
mesquins. 

« Ce sont ces mêmes transnationales qui ont déclenché le fascisme 
et la barbarie au Chili et qui ont soumis momentanément son peuple à 
une dictature fasciste criminelle. 

« Çe sont les mêmes intérêts qui manœuvrent la contre-révolution au 
Portugal et qui prétendent diviser les masses travailleuses pour empêcher 
la continuation du processus révolutionnaire portugais. Ce sont les mê­
mes monopoles impérialistes qui accordent une forte aide en dollars au 
Zaïre pour qu'il continue à agresser le peuple angolais. 

« Ce sont les mêmes qui soumettent l'Angola à un blocus économique 
criminel semblable 11 celui vécu par le Chili durant les glorieux mille jours 
du gouv ernement de l'unité populaire. Parce que nous connaissons leurs 
méthodes et leurs objectifs, nous les dénonçons devant le monde. 

« Le PS du Chili exprime sa résolue solidarité militante au peuple 
angolais et à son légitime représentant, le MPLA "· 

PS chilien, Secrétariat extérieur D 
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Chili : 
■ cinq ans 

La gauche chilienne à l'heure 
des choix stratégiques 
L'isolement croissant de la junte 
militaire accélère les débats 
dans tous les courants politi­
ques chiliens. L'activité « diplo­
matique » s'est particulièrement 
intensifiée ces derniers mols 
pour trouver une solution de re­
change « acceptable », civile ou 
militaire, ou mllltaro-civlle, mals 
de tout façon bourgeoise, à la 
faillite de Pinochet. 

En juillet dernier à Caracas, 
des représentants de la 
« gauche » de la Démocra-

tie chrétienne (Tomic, Fuen­
tealba, Leighton) se sont réun is 
avec certains dirigeants du parti 
socialiste (Almeyda, Aniceto Ro­
driguez), du parti radical (section 
chilienne de l 'Internationale so­
cialiste) et de la gauche chré­
tienne. Un document en est res-

Le Chili sous Pinochet 

sorti, affirmant la nécessité « de 
la construction d'une société 
socialiste démocratique, plura-
liste » . · 

A cette réunion assistait Ga­
brielo Valdez, diplomate interna­
tional à l'ONU, très influent à Was­
hington , jouissant même de 
quelque sympathie dans le clan 
Kennedy. De plus, le financement 
et l'organisation de I? rencontre 
sont l'œuvre de la social ­
démocratie allemande (par le 
biais de l ' institut Ebert qu'elle 
contrôle) . En fait les amis de M. 
Schmidt caressent l 'espoir de 
constituer au Chili un grand parti 
social-démocrate avec principa­
lement des forces venues de la 
DC, du PS et du PR, brisant ainsi 
ée « trop turbulent » parti sod a­
liste chilien. 

Le fascisme au 
quotidien 
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Pendant que sa « gauche » 

s'active, la « droite » de la DC, elle 
aussi, se mobilise. Eduardo Frei 
vient de sortir du mutisme bou­
deur qu'il avait adopté après le 11 
septembre, lorsque les militaires 
n'avaient pas voulu lui donner le 
pouvoir qu' il convoitait. En quel­
ques mois, il condamne succes­
sivement l'orientation économi­
que de la junte, son intolérance 
politique et demande à la Cour 
suprême du Chili d'enquêter sur 
la « disparition » de 119 militants 
de gauche. Frei tente ainsi de se 
refaire à bon compte une image 
de libéralisme et d'être disponible 
au cas où ... 

Patricio Alwyn, président de la 
DC, lui non plus ne chôme pas. El 
Mercurio a publ ié récemment 
une lettre « interceptée » où il 
évoquait la possibilité d'un ac­
cord de son parti avec une aile de 
l'armée. Pinochet l'a accusé de 
d iviser l 'armée et a promis qu' il 
n 'y aurait plus aucun avenir pour 
les partis pol itiques au Chili. 

La junte veut empêcher toute 
possibil ité de « changement en 
douceur ». Bernardo Leighton, 
un dirigeant de la DC, a été vic­
time d'un attentat à Rome, il y a 
quelques semaines. Il était l'une 
des rares personnalités chilien­
nes jouissant aussi bien de l'es­
time des partis de l'UP, que de la 
confiance de la DC. 

De leurs côtés, les d irigeants 
de tous les part is de l'U.P (donc 
sans le MIR) ont décidé de relan­
cer leur activité.· Bien qu'aucun 
bilan critique n 'ait été fait, deux 
l ignes stratégiques sont de nou­
veau en présence. Si tous veulent 
constituer un « large front antl­
dlctatorlal avec la DC » , les uns, 
(PS, MAPU et gauche chré­
tienne) insistent sur son carac­
tère provisoire et tactique et sur la 
nécessité de l'appuyer sur des 
comités de base, les autres, (PC, 
PR, MOC) au contraire en font un 
axe stratégique de l'alliance de 
classe pour reconstruire « le 
nouvel Etat de droit » au Chil i. 

Cette relance de l'UP a été en­
couragée par le PC dont la straté­
gie semble être la recherche d 'un 

Les journalis tes dans leur e n­
~~mbl_e ont lo~g_uement ~é_crit la 
s 11 uat1on pohllque chilien ne 

mais ils avaient rarement donné direc'. 
tement la parole aux Chilie ns. Claude 
Katz comble aujourd ' hui cette lacune. 
A~r_iv~ au Chili la veille du coup d'E1a1 
m1htairc, il y a vécu pe ndant 8 mois et a 
collaboré a vec la résista nce. De ces 
hui ts mois passés au Chili sous Pinochet 
( 1) Claude Katz a rapporté tou te u ne 
série d 'interviews qui illustre nt concrè­
teme nt ec que signifie vivre au Chili 

« Il y a 5 ans aujourd'hui, le 4 
novembre 1970, Salvador Allende 
assumait la Présidence de la Ré· 
publique du Chili, prenant ainsi I, 
tête du plus grand mouvemen 
populaire d 'Amérique ( ... ). L 
moment crucial où se décida I, 
défaite de la classe ouvrière et d 
peuple fut celui où sa directio 
montra des insuffisances idéol 
giques et politiques, exprimée• 
par son incapacité à programme 
et accomplir les taches nécessaI 
res pour défendre le processu< 
révolutionnaire contre l'inévita• 
ble agression de la grande bour. 
geoisie et de l'impérialisme, auss 
bien sur le plan politique que su 
le plan militaire. Il fallait adopte 
des formes de lutte plus flexible 
et être capables de changer d 
voie quand les circonstances 
l'exïgeraient ainsi». 

C'est ainsi que Carlos Altaml­
rano a commencé son Interven­
tion à l 'occaslon d'un meeting 
organisé la semaine dernière 
conjointement par le PS français 
et le PS chilien. Bernard Ravenel 
y Intervint au nom du PSU et ln• 
slsta sur la question posée par le 
processus chilien : comment 
cette transition pacifique au so 
clallsme a-t-elle pu débouche1 

accord tacite ou formel avec la 
DC, qui, jusqu'à maintenant, s'est 
refusée à tout accord avec l'UP. 

De son côté lors du plenum de 
son comité central au mois d'avril 
à la Havane, le parti socialiste a 
reconnu comme une légitimité à 
l'intérieur du Chili la « Coordlna­
dora » (Coordination nationale 
des comités régionaux du PS sur 
le terrain, largement dominée par 
la gauche de ce parti). La réun ion 
a servi aussi a rééquil ibrer autour 
d 'Altamirano les organes internes 
et extérieurs du parti, où était 
jusqu'alors sur-représentée la 
droite qu i prône un alignement 
du PS sur le PC. 

Le PS avait mené jusqu'alors 
une politique hésitante notam­
ment sur les problèmes de la re­
naissance de l'UP et des alliances 
avec la DC. Le comité central 
d 'avril a défini de manière claire 
l 'orientation du parti : renforcer 
l 'union PC-PS, forces essentiel­
les du mouvement ouvrier, assu­
rer ensuite l'all iance avec les 
forces révolutionnaires (le MIR 
surtout), élargir enfin sur ces ba­
ses l'alliance à des secteurs de la 
Démocratie ch rétienne, elle­
même en cr[se. 

Le MAPU, qui avait adopté 
comme mot d 'ordre « gouver-

sous le régime de la junte et montrent 
ee que signifie • résister • auj ourd'hui 
au Chil i. 

Car. e n premier lieu. pour beaucoup 
de Chiliens, résiste r c'est <l'abord survi­
vre à la répression quotidienne. C'eM 
aussi te nter de substituer dans des 
conditions économiques qui fo nt du 
Chili un pays de mi~ère. C'est enfin, 
~•our le s mi lit ants • lt>s plus 11v11ncés et 
surtout les moins touchés par 111 répres-



après l'unité populaire. · 
sur une transition sanglante au 
fascisme ? 11 affirma en outre la 
nécessité de ller unité populaire 
et pouvoir populaire, l'un ne 
pouvant aller sans l'autre dans 
cette phase du processus. 

Ainsi, 5 ans après, la gauche 
chilienne et la gauche française 
s'interrogent sur cette formida­
ble expérience que fut l'Unlté 
populaire. En même temps Il faut 
faire le point sur la situation ac­
tuelle et la lutte secrète, sourde 
et tenace, que mènent nos ca­
marades chiliens à l'Intérieur. · 

Le 16 octobre, la DINA {Di­
rection natlonale de renseigne­
ments) a assiégé la ferme Santa 
Eugenia à Malloco · où étalent 
réunis des dirigeants du MIR. 
Après plus de cinq heures de 
combats, les militants du MIR 
dont Dagoberto Perez tombaient 
sous les balles. Aucun d'eux n'a 
été emprisonné contrairement à 
ce qu'a annoncé la dictature. 

Que tous nos camarades chi­
liens sachent qu'en ce qui nous 
concerne notre solidarité politi­
que ne se relâchera pas jusqu'à 
la chute de Pinochet et de ses 
sbires. 

nement provisoire, national, 
démocratique et populaire », se 
prononce maintenant pour un 
« gouvernement provisoire, na­
tional, révolutionnaire et popu­
laire». 

Le MIR qui a été particulière­
ment touché par la répression, et 
dont le nouveau secrétaire géné­
ral Pascal Allende s'est réfugié à 
l 'ambassade de Costa Rica, a no­
tablement modulé son appel aux 
bases des autres partis pour 
constituer autour de lui « le » 
parti révolutionnaire. Il s'oriente 
vers une politique unitaire plus 
systématique notamment avec le 
MAPU et le PS de l' intérieur pour 
la formation de « comités de ré­
sistance ». 

C'est de l'orientation de ces 
trois forces (MIR, MAPU, PS) 
que dépend en grande partie la 
possibilité de dégager une alter­
native, capable de mobiliser sur 
leurs propres revendications les 
masses chiliennes, et combinant 
la lutte contre la dictature à celle 
de la construction d 'un soci.a­
lisme d'autogestion, sens - que 
nous donnons au « poder popu­
lar », seule possibilité d 'assurer 
une véritable l ibération du Chili. 

Jacques LAURENT ■ 

sion . , d 'essayer de se réorganiser poli­
tiqueme nt. 

Ces interviews sont autant de témoi­
gnages sur les diffé rents visages que 
pre nd la répression. Celle pa r exemple 
que subit cet habitant d ' un campamcnto 
qui avait cotisé depuis quatre ans _à un 
organi sme officiel de construc tion : 
lïmmcuble ache té, il est frus tré de son 
droit au profit des familles de militaires. 

Pa rfois la ré pression prend un tour 
encore plus sournois comme l'explique 

une question à M. Cabieses {MIR} 

résistance ' ou en est la 
A l'occasion de son passage en 
France le camarade Manuel Ca­
bleses, membre du comité cen­
tral du MIR, ancien directeur de 
Punto Final sous le gouverne­
ment de l'Unlté populaire, dé­
tenu au Chili et finalement ex­
pulsé sous la pression des ml­
lieux Journalistiques Internatio­
naux, a été reçu par le PSU. TS 
lui a demandé où en était la ré­
sistance chilienne. 

TS : Quel est l'état de la résis­
.ance à l'intérieur ? 

Manuel Cableses: La résis­
tance populaire au Chili se mène 
à tous les niveaux que permet la 
réactivation du mouvement de 
masses qui a été lente mais est en 
constante ascension. La défaite 
du 11 septembre, la sanglante ré­
pression qui prétendit, sans y 
parvenir, liquider les avant­
gardes politiques du pe.up/e ont 
provoqué- et c 'est naturel - un 
réflexe du mouvement de masses, 
une réorganisation dans la clan­
destinité des partis et l'adaptation 
de formes de lutte qui étaient pra­
tiquement méconnues de notre 
peuple. 

Les comités de la résistance 
mènent à bien des tâches de pro­
pagandes, de guerre psychologi­
que, de sabotages, d 'informa­
tions, d 'actions contre les tor­
tionnaires et les délateurs, d'en­
couragements en général à un 
peuple qui comme celui du Chili 
n 'a p as pu être écrasé et vaincu 
par Pinochet et sa bande d'assas­
sins. La résistance populaire pré­
p are des formes supérieures 
d 'activi té en s'orientant vers une 
lutte armée de masse qui, certai­
nement, sera la forme que pren­
dra au Chili la lutte contre la 
bourgeoisie et l ' impéri.Jlisme, 
parrains directs de la junte mili­
taire. 

Le MIR ç,ui a subi des coups 
sérieux a réussi à se reprendre 
d'une façon extraordinairement 
rapide parce qu'il bénéficie, pré­
cisément, de l'appui et de la parti­
cipation directe dans ses rangs 
de la classe ouvrière et du peuple 
mOris dans la résistance. Nous 
sommes, de manière calculée, 

un paysan. Du jour au lendemain. les 
crédit s ont été coupés, les productions 
sous-payées pour obliger les paysans à 
abandonner leur terre au profit de riches 
propriétaires. 

Le Chili sous Pinochet, c 'est a~ssi 
comme l'explique un conducteur d au­
tobus de Santiago. les lice nc iements à la 
chaine . le chômage. C'e~I encore la mi­
sère dans les poblncioncs, les enfa nts 
sous-alimentés , les simulac res de p_ro• 
cès. la torture, les humiliations. la d1ffi· 

optimistes sur les perspectives de 
la lutte contre la junte militaire. 

Nous voyons que la classe ou­
vrière, les paysans, l'ensemble du 
peuple, sont décidés à résister et 
à lutter; qu'ils appuient ferme­
ment une alternative révolution­
naire et résolue; qu'ils adoptent 
et apprennent rapidement de nou­
velles formes de lutte clandesti­
nes; qu'ils ressentent une haine 
croissante contre les exploiteurs 
et les bourreaux du Chili. 

Nous pensons que cet esprit de 
lutte et cette énorme haine contre 
la tyrannie, correctement canali­
sés à travers des comités de la 
résistance dirigés par un front po­
litique qui s'élargisse à toute la 
gauche et aux secteurs antidicta-

toriaux de la petite bourgeoisie, 
permettront de renverser la junte 
militaire, de punir de manière 
exemplaire les responsables de 
crimes, de tortures et de toutes 
sortes d 'abus et d'installer au 
pouvoir un gouvernement révo-

cullé de re nouer des contac ts ... 

Mais cette répression quotidienne, ce 
fascisme ordina ire. loin de casser la ré­
s istance. ne font que re nforcer la déter­
mination du peuple chilien i1 combatt re 
la junte de Pinochet. 

• Comhicn de camarades 11111 ont été 
torturés m'ont dit , ré5umc un militant 
socialis te t111e jamols (llus on ne les 
vt'rruit suns défense les mains derrière l11 
nuque ! Comhicn de femmrs ne \'oulaicnt 

lutionnaire dirigé par les ouvriers 
et tes paysans qui mènent à bien 
les taches du socialisme. Ceci 
dépendra de la force sociale, poli­
tique et militaire que nous réussi­
rons à accumuler dans cette pé­
riode. 

Pour cela la nécessité du front 
politique de la résistance requiert 
comme premier pas l'unité de 
toute la gauche ch;étienne. Nous 
insisterons sur cela jusqu'à ce 
que nous ayons convaincu l'en­
.semble de la gauche. Nous pen­
sons qu'il y a des directions poli­
tiques qui se sont convaincues 
qu'attendre une a/lfance avec des 
.fractions de la bourgeoisie ne fait 
que prolonger indéfiniment la 
douleur et la misère de notré 
peuple et que, dans le meilleur 

.. ;-::· 
,.7j=-•~:": 
7;: .. ~ '.~ .. 

des cas, si cette alliance se fait, 
elle constituerait une nouvelle 
tromperie pour les travailleurs 
dont les partis de classe reste­
raient soumis à un régime en rien 
différent, pour l'essentiel, au ré-
1ime actuel. 

pa.~ autrefois entendre parler de pollll­
que, 11ui muintenont sont prêtes à tout, 
même ù prendre un rusil, pour venger un 
fils, un frère ou un mari emprisonné, tor­
turé ou fusillé ! • 

MARTIN TOUAN ■ 

( 1) Claude Katz (journaliste et 
membre du PSU), I.e C hili sous Plno­
t·hct, collection Terres de reu, édi­
tion~ du Cerf (e n vente à la lihrJirie 
Syros • 22 F). 
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théâtre 

m Germinal 

Germinal est l'un des romans 
français qui se lit le plus. Il est 
lu, en particulier, par quan-

tité de jeunes gens qui repèrent en lui 
un moment de la lutte des classes. 

Ce qu'ils trouvent en effet dans sa 
lecture, cc n'est pas seulement une 
histoire vieille d'un siècle - celle 
d'une ramille de mineurs prise sans 
l'avoir vraiment voulu dans un vaste 
mouvement de grève -, mais les 
conditions de vie qui ont suscité la 
grève d'où clics devaient sortir, mo­
mentanément au moins, aggravées. 
Dans Germinal, l'anecdote compte 
moins que la pâte même dont le ro­
man est fait, cette pâte étant la vie des 

librairie 

\ 
hommes qui vivent avec Je charbon 
qu'ils extraient dans une relation 
physique qui commande toute leur 
existence, le charbon; dont ils ne 
parviennent pas à vivre, usant leur 
vie de l'intérieur. · 

Mais comment rendre scéni~ue­
ment cette mise en condition d'une 
population par sa vie matérielle sans· 
tomber dans "la dramatisation où le 
sens du projet se noie, ou dans le 
didactisme '! 

Au lieu de ressusciter le passé, le 
Collectif de création constitué par 
Jean-Pierre Vincent, nouveau direc­
teur du Théàtre national de Stras-

Liste n° 5 
Editions Spartacus 

- CAPITALISME & LUTTE DE CLASSES EN POLOGNE 1970-71 
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bourg, s'est demandé quels liens 
nous, lecteurs, avons encore avec ce 
passé raconté. Germinal, " projet 
sur un roman » ( 1) installe sur le pla­
teau non un vécu ancien, mais le 
rapport que nous avons avec cc vécu 
évoqué dans un livre. 

Après des mois de recherches en 
commun, le véhicule adopté pour 
faire saisir à la fois le sens du projet et 
son contenu rut la narration. Le texte 
de Germinal, pris en charge par dix­
sept comédiens, est un texte à une 
voix, mais qui donne vie à une narra­
tion multiforme : narration directe 
qui dit les événements et raconte le 
quotidien - le montant de la paye 
des sept membres de la famille Ma­
heu employés dans la mine, dont la 
Mahcudc ne cesse de faire le compte 
dans sa tête -. Narration référen­
cée (voilà ce que dit le livre) qui re­
joint une sorte de non~dit du roman 
en faisant intervenir soit la citation 
datée par le style du XIXèmc siècle, 
soit les liches de travail de Zola 
évoquant la façon dont la classe 
supérieure, la classe ouverte au 
positivisme d' Auguste Comte, voit 
ce monde du travail qui lui est 
étranger. 

Constamment la narration em­
braye sur des scènes jouées : scènes 
de descente dans la mine où scènes de 
la vie quotidienne, tout le plateau 
étant par exemple méthodiquement 
lavé par les femmes. La narration 
par le geste peut aussi laisser la place 
au récit par le bruit (l'enfer de la 
mine) ou au chant choral quand 
l'émotion tout de même éclate (ré­
pression de la grève et mort de 
Catherine dans la mine) : la très 
grande partition de Karel Trow se 
substitue alors. au narratif verbal. 

Résulte de cette mise en œuvre une 
représentation assez austère, sans 
grâces extérieures, · une manifesta­
tion, pourrait-on dire, de virilité po­
litique. Ce Germinal, présent sen­
timentalement à l'esprit de tous 
(qu'on se souvienne de l'enterrement 
de Zola et de la délégation des mi­
neurs de Denain scandant « Germi­
nal ! Germinal ! » ), même s'il ren­
voie à une réalité dépassée, devient, 

donné à lire sur le plateau, une en­
treprise de réflexion pour notre 
temps. 

· Loin de monter vers la grève qui 
n'est plus cette « rupture définitive 
dont rêva la tin du XIXème siècle » , 

Germinal dédramatisé devient une 
vaste évocation du malheur fait aux 
hommes par leurs formes de vie el de 
··1a conscience qu'ils prennent, lente­
ment, de leur condition d'opprimés. 

Spectacle grave, remarquable­
ment défendu sur scène par une 
équipe pour qui art et action ne sont 
qu'un. 

Dominique NORES ■ 

( 1) Théâtre National de Strasbourg. à 
Villeurbanne (TNP) du 18 all 29 novem­
bre : à Strasbourg (TNS) du 16 au 20 
décembre. 
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Cinéma 

Légitime défense du meur­
trier, un jeune homme de 17 
ans, devant des avances 
homosexuelles ? Crime sa­
dique ? Crime politique ? 
Bien des hypothèses sont 
permis~s sur l'assassinat de. 
Pler Paolo Pasolini. Et la vé­
rité ne sera peut-être jamais 
établie. Pourtant, si cette 
mort violente nous sidère, 
elle ne saurait nous étonner. 
Elle semble inscrite dans la 
logique d'une vie et d'une 
œuvre. 

C'est avant tout comme 
écrivain que Pasolini est 
connu en Italie dès ses 

premiers écrits. Son roman Les 
Ragazzi met en scène en 1955 
de jeunes garçons qui traînent 
leur ennui et leurs désirs inassou­
vis dans les quartiers populaires 
de Rome au lendemain de la 
guerre, entre les bidonvilles, les 
terrains vagues et les prisons. 
Cette description du lumpen­
prolétariat, sans concession à 
un quelconque romantisme de la 
pègre, se retrouve dans son pre-· 
mier film, Accatone. 

Pasolini a alors, en 1961 , 
trente-neuf ans. On sait ses op­
tions marxistes. Il connaît par son 
expérience d 'enseignant les tau­
dis de Rome. Il ne fait aucun 
doute qu'il trouve dans cette vie 
faite de vide culturel, de répres­
sion sexuelle - et de toute la vio­
lence qui en découle - l'image 
exemplaire du désastre d'un sys­
tème économique et politique, en 
mème temps que de la vie réelle, 
avec tout son côté positif. 

C'est ce mélange d'écrasement 
social et de vitalité naturelle qui 
constitue le sujet de chacun de 
ses films. D'où l'extrème ambi­
guïté d'une œuvre qui sut à la fois 
plaire et déplaire à la droite et à la 
gauche, aux catholiques les plus 
conservateurs comme aux mar­
xistes italiens. Ce qui lui permit 
d'ètre condamné et poursuivi 
pour avoir « vlllpendé la rellglon 
de l'Etat » et de recevoir le grand 
prix de l'Office catholique du ci­
néma à deux reprises (L'Evangile 
selon Saint-Matthieu, Théo­
rème). 

Athée et marxiste proclamé, 
passionné de religion, sollicité 
par la critique catholique, qui fut 
donc Pasolini ? Marxiste, sans 
doute. Et une meilleure connais­
sance de Gramsci permettrait au 
public français de mieux saisir 
l'essentiel de sa pensée. Mais, en 
mème temps, cinéaste et artiste 
avant d'être l'homme d'un parti 

Pier Paolo PASOLINI 
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Ninetto Davolo dans les MIiie et une nuits de -Pasolini. 

ou d'un appareil (il a toujours 
refusé de s'inscrire au parti 
communiste italien ou à tout 
autre groupe), Pasolini n'a ja­
mais cessé de réagir contre le 
manichéisme d'une conception 
figée de la politique (et du ci­
néma politique en particulier). 

Son obsession (très grams­
cienne) est celle de la culture. In­
tellectuel cultivé, Pasolini se sait 
de ce fait différent des masses 
populaires. Il tente, par son ci­
néma, de réaliser la synthèse en­
tre la vie réelle, matérielle du 
peuple italien et les mythes cultu­
rels qui l'entourent. D'où son in­
térèt pour la religion conçu·e 
comme l'émanation de l'imagi­
naire d'un peuple, à la fois idéo­
logie et aliénation, mais aussi et 
surtout chargée de toutes les as­
pirations des individus écrasés 
par une société donnée. 

D'où le scandale que fut en son 
temps L'Evangile selon Saint 
Matthieu, non parmi les chré­
tiens, mais à gauche, où on ne 
reconnut pas une vision « mar­
xiste" de la religion: Pasolini ne 
mettait pas en cause le mythe ou 
le personnage du Christ. Il se 
contentait d'interroger le texte de 
Matthieu, non pour en donner 
une traduction (de gauche) sur le 
mode critique ou récupérateur, 
mais pour tenter d'y puiser une 
richesse et une inspiration. 

Il faut rapprocher cette attitude 
de celle qu'eut Pasolini en 1968, 
en iélentifiant les étudiants à la 
bourgeoisie dont ils étaient issus 
et les policiers au prolétariat d 'où 
ils sortaient. Avec exagération, 
Pasolini touchait du doigt cer­
taines contradictions des révoltes 
étudiantes de 1968-1969 en Eu­
rope. Depuis, comme journaliste, 
en particulier dans le Corriere 
delle Serra, il n'a cessé de met­
tre en cause les mythes, les auto­
matismes, les idées reçues de la 
no~velle gauche occidentale. 

Sans doute, en sexualisant, de 
façon agressive parfois, les insti­
tutions politiques, Pasolini n'a 
cessé d'obliger chacun à se re­
mettre en question et de refuser 
les clivages trop évidents entre la 
droite et la gauche. Non au nom 
d'un quelconque anarchisme ou 
mème d'une réaction individua­
liste bourgeoise, mais au nom 
d'une exigence politique plus 
fondamentale. Refus de considé­
rer l'attitude politique comme un 
refuge ? Refus de se satisfaire 
d'un acquis politique, d'une évi­
dence préétablie ? On comprend 
que Pasolini ait pu devenir la vic­
time non de voyous qu'il se refu­
sait à condamner comme tels, 
mais d'un univers qui ne leur offre 
comme solution que cette vio­
lence. 

Stéphane SOREL■ 

SELECTION 
TELE 

Lundi 17 

A2, 21 J, 45 : Le solennel Monsieur Phi­
lippe de Champaijlne. Dans c1• dac11me11-
taire, Paul Seban s'intéressl' à 1111 pein­
tre janséniste('( mon tri' ln s11rl'i1·1111ce de 
cette forme dépouillée cl',,sthhique 
dans l'art actuel. Mais us préoccupa· 
'1io11s ne se /i111i1t•11t pas ù ce seul a:,pect : 
ce qui J'intéresse pri11cipnleme11t, c 'est 
de l'<'lier /'histoirt' ù .rn représe11tatio11 
/'sthftique l'i dt• m ontrer comment s'y 
inscrit l'idéologie. 

Mardi 18 

A2, 20 h JO : Les dossiers de l'écran, Da­
niel, Claude, Simone ... cl un million 
d'autres. Un film de Ange Casta suivi 
c/' 1111 débat s111· • Le chômage en 
France. •· Un problème act11l'l mais qui 
risque fort d'ê tre l!SCamuté s11i1·w11 la 
tradition des Dossiers. 

FR3, /9 h 40 : Tribune libre dans le 
cadre d,, '/' année i111ematio11a/e de la 
femme, dont 110 11s m•i~ns dénoncé le 
carnctère et les limites. Un problème 
sera au mo ins posé : comment changer 
l'image de la femme-objet dm111ée par 
la p11blicité. 

Mercredi 19 

TF1, 20 lt 30 : Le silence des armes. Une 
émission de Bernard Clm·el réalis1:e par 
Jl!all Prat 11011 pas s11r la guc•rre c/'Algé­
rie e lle-même, mais sur les séqul'l/es que 
/aiss,• toute guerre dans l'esprit d' 1111 
lwmme (même 1·0/u11taire) qui y parti­
cipe. Un sujet important mais ma/joué, 
mal réalisé, l'i sur 1111 scénario bvurré de 
clicltés . 

FRJ, 20 /1 JO : L'incendie de Chicago de 
fll!nri King. Un des premi,,rs (et des 
meilleurs/ films-catastrophe réalisé en 
/938 par 1111 ,·ii•ux routier cl" 1-/ollywood. 

Jeudi 20 

FRJ, 20 h 30 : Escalier interdit de Ro­
bert M11lliga11 . Un film pas ,:énial mais 
a11aclw111 sur /el· difficiles rapports qui 
se 11ou,•111 enlrl! prof,•sseurs ,•t élè,·es is­
sus de milieux JJOpulaires. Le film a le 
mérite de poser cerraines questions qu'il 
ne saurait l'Ouloir ni fl0/1\'oir résoudrt•. 

A2, 20 lt 30 : Un changement de saison 
de Jacques Krier. Toul co111111<' Anne­
Murie ou queh111e chose d'autre de Mau­
rie,• Failel'ic, Un chungemenl de sai~on 
trait<' le cas d' um•f,•111111e au trm•ai/, plus 
JJréci.vément l'<'iui d"1111e femml! qui 
choisit de retrtll'ail/L'r /orsqut' .<l'S en­
fants sont élt•,·h· et q11'1111 • salaire 
d'appoint • s,· réi·i-lt• i11clispe11sable. On 
pourrait critiqua Krier sur ce salaire• 
d'appoi111, mais c ' ,•st ji11a/e111C't1t 1111 as­
/Jl'CI mi11e1tr par rapport ti 10111 Jt, 1·û1é 
positif, L'héruïnl!, Nicolt•, es/ unt' 
f,•tmm• dt• lrC'11te-l111it ans qui tenre dé­
s,•.1phfmt•at d1• se· réinsérer dwu la .w­
ciété acti,•e, à la fois pour p,•r111e1trc' 
à ,1·es 1'11fa11ts d'm•oir 1111,• 111,•ill,•ttrt! 1·Ïi•, 
et pour co111witre aurr,, cltose que 
l',;temel ména,:e. Co11trair,•mt•111 à Fai­
lel'ic qui aw1it choisi pour Anne-Marie 
1111 mari e.tc1•ssif. K ri,•r a opté 11011r 1111 
mari ( rl'lati,·,·111,•111 / accommoclmrt et 
fait porter .von <'}fort .rnr h•s rdatio11.5 dt• 
la femme t'I dt• la .\'Ocihé .H111.1· tourefoü 
11ég/i,:a l' a.,pecr familial 011 /' a.,,,ecl 
.1·1•x11l'l du l'oup/e. Une· r1·11um11wblt· 
é111issiv11 t'om1111• 011 aimaait 1·11 ,·uir 
p/11.1· so111·,•111 à la tél, ·1•isiu11. 

Stéphu111.· SOREi, ■ 
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de1Tière le goût et le 
sens des formules 
Il n'y a pas si longtemps, la CFDT affirmait que l'union des forcés 
populalres allait prendre le pouvoir à plus ou moins brève échéance. 
Il n'y a pas si longtemps, la CFDT mettait tous ses espoirs dans une 
victoire de l'union de la gauche et demandait à ses militants de se 
situer par rapport au parti socialiste. Il n'y a pas si longtemps les 
cadres dirigeants de la CFDT, qu'ils s'_e~ défen~ent ou non,peu im­
porte, servaient d'éléments moteurs a I opération des assises na­
tionales du socialisme. 
Aujourd'hutoù en est la CFDT ? Le conseil national du 22 au 25 octo­
bre 1975 fournit quelques éléments. La CFDT va tenir son c!'ngrès 
national en mal 1976, d'où l'importance des débats qui le précedent. 

Le rapport de Hubert Leslre-Ogrel sur« l'action et ses pe~spec­
tives dans la situation générale » n'est pas ~endre_pour_l union 
de la gauche et le Programme commun. « S11~ rég•~~ n est pas,, 

en mauvaise posture, c'est d'abord à l'absence d oppos1t1o_n réelle 
qu'il le doit » ... « La faiblesse des réponses de la_ gauch_e ne tient p_as 
seulement au contenu de ses propositions, mars aussi à la maniere 
dont elle les élabore ». · 

Gommer l'opération des assises ... 

Certes le rapport de Leslre-Ogrel attaque beaucoup plus dure­
ment le PC que le PS, mals celui-cl n'est pas épargné. SI l'on ajo_ute 
plusieurs déclarations récentes d 'Edmond Maire, dont son Interview 
à l'hebdomadaire du PS, l 'Unité, il ressort que la CFDT « prend ses 
distances » à grands pas. Quelles sont les motivations d'une telle 
volte-face ? • • 

Certes les' aspects tactiques ne manquent pas : isoler les mili-
tants pr~ches du CERES en « cartonnant » le Programme commun : 
désarmer ceux qui,dans la gauche syndicale.se réclame1_1t e~ pre­
mier lieu du courant autogestionnaire ; donner satisfaction a une 
base qui avait accueilli plutôt fraichement, voire même avec inquié­
tude, l'opération des assises. 

Mals ils ne sont peut-être pas prédominants. Le vide laissé par la 
polémique des partis de gauche est durement ressenti. Il se traduit 
par un repliement sur soi et une résurgence de la méfiance à l'égard 
des partis politiques. 

... sans changer de siratégie ... 
Pourtant>quant au fond,rien ne semple-avoir vraiment évolué. Le 

débat « socialisation et nationalisation » qui s'est institué lors du vote 
de la résolution générale est à cet égard révélateur. a discussion 
dont nous résumons quelques éléments s'inscrit dans un chapitre 
intitulé « à crise d'ensemble, réponse d 'ensemble ». 

Dans la ligne du Programme commun, la fédération d s PTT dont 
plusieurs dirigeants sont1proches du CERES présente un amende­
ment ainsi rédigé. « C s propositions doivent viser no amment : la 
nationalisation des gr nds moyens de proi;!uction1et d'échange, étape 
vers une véritable socialisation de l 'économie sous le contrôle des 
travailleurs » 

Edmon aire répond par un langage· n apparence de gauche : 
il n'accepte pas le socialisme par étape et surtout une étape d'étati­
sation pa l'in e médiaire aes nationalisations. Il présente donc un 
autre te e : « les transformations essentielles concernent notam­
ment lasocj lisation des grands moyens de production et d'échange ... 
La Ç!:DT.esl i e indispensable que, dès l'expropriation des détenteurs 
actuels de ce~ oyens et la remise à la collectivité nationale, régionale 
ou locale, q.ë leu[ propriété, un processus d'extension du pouvoir de 
dérision des t availleurs doit se développer. » 

/,la région Rh~ne-Alpes, proche du CERES, demande alors. que 
« p ocessus d'extension du pouvoir de décision ... » soit remplacé par 
« un rocessus de mise en place progressive du pouvoir des travail­
'? , r ... Langage be gauche d'un côté, on parle de pouvoir des tra­
allleurs, et droitier de l'autre, on parle de processus de mise en 
lac.e progressive. 

Finalement .. ppuvoir des travailleurs » est refusé au dépens de 
ouvo·r e décision des travailleurs». 
Que t Ir de Jout cela ? Pourquoi le " pouvoir des travailleurs » 

ait-li si peur i t:a-tormule « pouvoir de décision des travailleurs» est 

non seulement amblguê-car elle ne couvre qu'un champ partiel du 
pouvoir - mals de surcroît elle peut facilement se réduire à des 
moyens institutionnels. D'autre part.,n'est-11 pas paradoxal de rejeter 
les « étapes » pour finalement accepter des « processus de mise en 
place progressive». On se cache derrière les Jeux de mots. 

Mais une critique plus fondamentale est à faire. Les formulations 
ci-dessus, qu'elles émanent de la direction confédérale ou de mlll­
tants proches du CERES, ne laissent aucun doute sur la stratégl~ 
sous-jacente. 

En effet, à quel moment se produit !'expropriation des grands 
moy"ens de production ? Qui la réalise ? Est-on déjà dans la phase 
de transition vers le socialisme ? L'affrontement,même vlolent,avec 
la bourgeoisie n'est-li pas Inévitable lorsque celle-cl se sent dépos­
sédée ? Comment l'expropriation se sltue-t-elle par rapport à cet 
affrontement ? N'exlste-t-11 pas une phase même courte de double 
pouvoir dans les entreprises ? 

Le tait que toutes ces questions ne trouvent. aucune réponse 
dans la résolution générale ne laisse aucun doute sur la stratégie 
sous-tendue : Il s'agit de la victoire électorale qui permettra d'oc­
troyer !'expropriation puis « progressivement le pouvoir de déci­
sion » . Le cheminement s'effectue par le haut. La stratégie électora­
liste et parlementarlste a décidément la peau dure. 

... ni définir des, perspectives claires 

Tout aussi significatif se trouve être le paragraphe de la résolu­
tion générale « des objectifs revendicatifs liés aux objectifs de trans­
formation vers le socialisme ». 

Pourquoi Michel Rolant dans son rapport Introductif parte-t-11 
seulement de réduire les Inégalités, de mettre en cause l'éventail 
hiérarchique, de viser une nouvelle répartition des revenus? La 
question fondamentale à laquelle Il aurait fallu répondre n'est-elle 
pas : y a-t-11 la moindre Justification à la hiérarchie dès salaires 
quelle qu'elle soit ? 

Il est de surcroit remarquable de constater qu'.11 n'ait pratique­
ment rien dit, ou si peu, sur la démocratie ouvrière et les formes de 
lutte qui sont directement liées aux objectifs de transformation, 
occupation des entreprises, autoréductlon, refus de la légallté, 
contrôle ouvrier, etc. 

Répondre correctement à la crise du capitalisme, c'est au11I 
répondre à la question : quelles perspectives polltlques actuelles 
pour le mouvement ouvrier? Dana la CFDT, les mllltants Influencé• 
par le CERES défendent le Programme commun, la direction confé­
dérale se replie sur elle-même à la recherche de son orlglnallté,en 
attendant des Jours meilleurs à gauche. Dans ces condition,, l'afflr• 
matlon autogestionnaire risque fort elle aussi de devenir une réfé• 
rence sacrée et Immuable, vide de tout contenu autre qu'affectlf. 

Pourtant dans le cadre de sa spécificité la CFDT se doit, à partir 
des luttes quotidiennes, d'amener les travailleurs à prendre réelle• 
ment, à toua les niveaux, leur sort en mains. 

DANIEL JUGE ■ 


